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1. La présente demande de décision préju­
dicielle pose la délicate question de l'ap­
plication du droit communautaire de la 
concurrence aux professions libérales 2. 

2. Le Nederlandse Raad van State (Pays-
Bas) est saisi d'une contestation portant sur 
la légalité d'un règlement adopté par l'or­
dre néerlandais des avocats. Le règlement 
litigieux interdit aux avocats exerçant aux 
Pays-Bas de nouer une collaboration «inté­
grée» avec des membres de la catégorie 
professionnelle des experts-comptables. Il 
appartient à votre Cour de dire si les 
dispositions du traité en matière de concur­
rence s'appliquent et, le cas échéant, s'op­
posent à une telle interdiction de collabora­
tion. 

3. L'affaire s'inscrit dans le contexte de 
deux autres demandes d ' interprétat ion 
déférées par le Pretore di Pinerolo (Italie), 
dans l'affaire Arduino (C-35/99), et par le 
Giudice di pace di Genova (Italie), dans 
l'affaire Conte (C-221/99). Les juridictions 
italiennes doivent apprécier la compatibi­
lité, avec les règles communautaires de 
concurrence, de barèmes professionnels 
relatifs aux tarifs des prestations effectuées 
par les avocats et les architectes dans leur 
pays. 

4. Bien que les trois affaires soulèvent une 
problématique identique, les différences qui 
caractérisent leur cadre juridique et factuel 
nous conduisent à vous présenter des 
conclusions dist inctes 3. Les présentes 
conclusions portent sur la demande du 
Raad van State, dans l'affaire Wouters e.a. 
(C-309/99). 

2 — La question fait l'objet d'un débat en doctrine. Voir 
notamment Ehlermann, C , «Concurrence et professions 
libérales: antagonisme ou compatibilité ?», dans Revue du 
marché commun et de l'Union européenne, 1993, p. 136; 
Misson, L., et Baert, F., «Les barèmes d'honoraires des 
avocats sont-ils illégaux ?», dans Journal des tribunaux, 
1995, p. 485; Idot, L., «Quelques réflexions sur l'applica­
tion du droit communautaire de la concurrence aux ordres 
professionnels», dans Journal des tribunaux de droit 
européen, avril 1997, p. 73; Nyssens, H., «Concurrence et 
ordres professionnels: les trompettes de Jéricho sonnent-
elles ?», dans Revue de droit commercial belge, 1999, 
p . 475, et Van den Bossche, A.-M., «Voor economische 
vrijheid en mededingingsrecht: hoe vrij is de plichtenleer in 
het beperken van de economische keuzevrijheid van vrije 
beroepers ?», dans Tijdschrift voor Privaatrecht, 2000 , 
p. 13. 

3 — Voir nos conclusions présentées ce jour dans l'affaire 
Arduino, (C-35/99, arrêt du 19 février 2002, Rec. p. I-1529, 
p. I-1532), et nos conclusions présentées le 12 juillet 2001 
dans l'affaire Conte, (C-221/99, arrêt du 29 novembre 
2001, Rec. p. I-9359, p. I-9361). 
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I — Le cadre juridique national 

A — La Constitution néerlandaise 

5. L'article 134 de la Constitution du 
royaume des Pays-Bas a trait à la création 
et au régime juridique des organismes 
publics. Il dispose que: 

«1. Des organismes publics à vocation 
professionnelle ou d'autres organismes 
publics peuvent être constitués et dissous 
par ou en vertu de la loi. 

2. La loi détermine les missions et l'orga­
nisation de ces organismes publics, leur 
composition et les pouvoirs de leurs orga­
nes directeurs, ainsi que la publicité de leurs 
débats. Leurs organes directeurs peuvent se 
voir accorder un pouvoir réglementaire par 
ou en vertu de la loi. 

3. La loi organise le contrôle de ces organes 
directeurs. Leurs décisions ne pourront être 
annulées que pour violation du droit ou de 
l'intérêt général.» 

B — Le Nederlandse Orde van Advocaten 

6. En application de la disposition précitée, 
les autorités néerlandaises ont adopté la loi 
du 23 juin 1952 créant le Nederlandse 
Orde van Advocaten et fixant le règlement 
d'ordre intérieur et les règles disciplinaires 
applicables aux avocats et aux procureurs 
(ci-après l'«Advocatenwet»). 

7. L'Advocatenwet prévoit que l'ensemble 
des avocats inscrits aux Pays-Bas constitue 
le Nederlandse Orde van Advocaten (ordre 
néerlandais des avocats, ci-après le 
«NOvA» ou l'«Ordre»). Par ailleurs, l'en­
semble des avocats inscrits auprès d'un 
même tribunal constitue l'ordre des avocats 
de l'arrondissement concerné. 

8. Le NOvA et les ordres des arrondisse­
ments sont dirigés respectivement par lΆl-
gemene Raad (Conseil général) et par les 
raden van toezicht (comités de surveil­
lance). Les membres du Conseil général 
sont élus par le collège des délégués, qui 
sont eux-mêmes élus dans le cadre des 
réunions des ordres des différents arrondis­
sements. 

9. Aux termes de l'article 26 de l'Advoca-
tenwet: 

«Le Conseil général et les comités de 
surveillance veillent à l'exercice correct de 
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la profession et sont habilités à prendre 
toute mesure de nature à y contribuer. Ils 
défendent les droits et les intérêts des 
avocats en tant que tels, veillent au respect 
des obligations de ceux-ci et accomplissent 
les missions qui leur sont imparties par voie 
de règlement.» 

10. L'article 28, paragraphe 1, de l'Advo-
catenwet énonce: 

«Le collège des délégués peut arrêter des 
règlements dans l'intérêt de l'exercice cor­
rect de la profession, y compris des règle­
ments en matière de soins aux avocats 
atteints par l'âge ou par une incapacité 
professionnelle totale ou partielle, ainsi 
qu'aux proches parents d'avocats décédés. 
Le collège arrête en outre les règlements 
nécessaires en matière d'administration et 
d'organisation du [NOvA].» 

11. Conformément à l'article 29 de l'Ad-
vocatenwet, les règlements lient les mem­
bres du NOvA et les «avocats visiteurs», 
c'est-à-dire les personnes qui ne sont pas 
inscrites comme avocat aux Pays-Bas, mais 
qui sont autorisées à exercer leur activité 
professionnelle dans un autre État membre 
sous le titre d'avocat ou un titre équivalent. 

12. L'article 30 de l'Advocatenwet orga­
nise le contrôle du pouvoir réglementaire 
des organes directeurs du NOvA. Il prévoit 

que «les décisions du collège des délégués, 
du Conseil général ou des autres organes du 
[NOvA] peuvent être suspendues ou annu­
lées par arrêté royal dans la mesure où elles 
sont contraires au droit ou à l'intérêt 
général». 

C — La Samenwerkingsverordening de 
1993 

13. En 1993, le collège des délégués du 
NOvA a, sur la base de l'article 28 de 
l'Advocatenwet, adopté un règlement inti­
tulé «Samenwerkingsverordening» (règle­
ment sur la collaboration, ci-après la 
«SWV» ou le «règlement litigieux»). 

14. L'article 1er de ce règlement définit la 
notion de «lien de collaboration» comme 
étant «toute collaboration dans le cadre de 
laquelle les participants exercent leur pro­
fession pour leur compte collectif en parta­
geant les risques ou en se partageant, à cette 
fin, la direction ou la responsabilité 
finale» 4. 

15. L'article 4 de la SWV autorise les 
avocats à nouer une collaboration avec 
d'autres avocats inscrits aux Pays-Bas et, 

4 — Dans la suite des présentes conclusions, nous désignerons ce 
type de collaboration par le terme «collaboration intégrée». 
Il s'agit d'une collaboration qui implique un partage des 
bénéfices, des pertes, du pouvoir de décision er des 
responsabilités finales. 
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sous certaines conditions, avec des avocats 
qui sont inscrits dans d'autres États. 

16. En revanche, lorsque les avocats sou­
haitent nouer une collaboration avec les 
membres d'une autre catégorie profession­
nelle, cette catégorie professionnelle doit 
faire l'objet d'un agrément par le Conseil 
général du NOvA. 

17. Par ailleurs, l'article 8 de la SWV 
prévoit que «[t]out lien de collaboration 
doit obligatoirement porter un nom collec­
tif pour tous les contacts avec l'extérieur» 
et que «[l]e nom collectif ne peut être de 
nature à induire en erreur». 

18. Il ressort de l'exposé des motifs de la 
SWV que la collaboration des avocats avec 
les notaires, les conseillers fiscaux et les 
mandataires en brevets a déjà été autorisée 
par le passé. L'agrément de ces trois 
catégories professionnelles reste valable. 
Par contre, les experts-comptables sont 
cités comme un exemple de catégorie 
professionnelle avec laquelle les avocats 
ne sont pas autorisés à nouer une colla­
boration intégrée. 

I I — Les faits et la procédure 

19. Les recours au principal ont été intro­
duits par cinq personnes: M. Wouters, 

M. Savelbergh, la société Arthur Ander­
sen & Co. Belastingadviseurs (conseillers 
fiscaux), la société Arthur Andersen & Co. 
Accountants (experts-comptables) et la 
société Price Waterhouse Belastingadvi­
seurs BV (conseillers fiscaux). 

20. M. Wouters était inscrit comme avocat 
au barreau d'Amsterdam. Il est devenu 
associé de la société Arthur Ander­
sen & Co. Belastingadviseurs le 1er janvier 
1991. 

2 1 . En novembre 1994, l'intéressé a 
informé le comité de surveillance de Rot­
terdam de son intention de s'établir en 
qualité d'avocat dans cet arrondissement et 
d'y exercer sous la dénomination «Arthur 
Andersen & Co., advocaten en belastin­
gadviseurs». 

22. Le comité de surveillance de Rotterdam 
a rejeté cette demande par une décision du 
27 juillet 1995. 

Il a considéré que, en raison des liens qui les 
unissaient, la société Arthur Ander­
sen & Co. Belastingadviseurs et la société 
Arthur Andersen & Co. Accountants en­
tretenaient un «lien de collaboration» au 
sens de l'article 4 de la SWV. Le comité de 
surveillance a estimé que, en s'associant 
avec la première société, M. Wouters avait 
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également noué un «lien de collaboration» 
avec la seconde, c'est-à-dire avec des mem­
bres de la catégorie professionnelle des 
experts-comptables. Or, cette catégorie 
professionnelle n'ayant pas fait l'objet d'un 
agrément par le NOvA, la collaboration de 
M. Wouters avec la société Arthur Ander­
sen & Co. Belastingadviseurs a été jugée 
contraire à l'article 4 de la SWV. 

En outre, le comité de surveillance a estimé 
que M. Wouters ne pouvait, sans enfrein­
dre l'article 8 de la SWV, entrer dans une 
collaboration dont la dénomination collec­
tive mentionnait le nom de la personne 
«Arthur Andersen». 

23. M. Savelbergh est, quant à lui, inscrit 
au barreau d'Amsterdam. 

24. Au printemps 1995, il a informé le 
comité de surveillance de cet arrondisse­
ment qu'il avait l'intention de nouer une 
collaboration intégrée avec la société Price 
Waterhouse Belastingadviseurs BV, bran­
che de l'organisme international Price 
Waterhouse, qui regroupe non seulement 
des conseillers fiscaux, mais aussi des 
experts-comptables. 

25. Le 5 juillet 1995, le comité de surveil­
lance d'Amsterdam a déclaré que la colla­
boration envisagée par M. Savelbergh était 
contraire à l'article 4 de la SWV. 

26. Par deux décisions des 21 et 29 novem­
bre 1995, le Conseil général du NOvA a 
rejeté les recours administratifs formés par 
M. Wouters, M. Savelbergh et la société 
Price Waterhouse Belastingadviseurs BV à 
l'encontre des décisions précitées. 

27. Les cinq parties requérantes ont alors 
introduit un recours devant l'Arrondisse-
mentsrechtbank te Amsterdam (ci-après le 
«Rechtbank»). Elles ont notamment fait 
valoir que les décisions du Conseil général 
du NOvA étaient incompatibles avec les 
dispositions du traité en matière de concur­
rence, de droit d'établissement et de libre 
prestation de services. 

28. Le 7 février 1997, le Rechtbank a 
déclaré irrecevables les recours introduits 
par Arthur Andersen & Co. Belastingadvi­
seurs et Arthur Andersen & Co. Accoun­
tants. En outre, il a rejeté comme non 
fondés les arguments avancés par M. Wou­
ters, M. Savelbergh et la société Price 
Waterhouse Belastingadviseurs BV. 

29. Le Rechtbank a considéré que les 
dispositions du traité en matière de concur­
rence étaient inapplicables en l'espèce. 

Il a jugé que le NOvA était un organisme de 
droit public institué par la loi afin de 
promouvoir un intérêt général. À cet effet, 

I - 1587 



CONCLUSIONS DE M. LÉGER — AFFAIRE C-309/99 

il utiliserait la compétence législative que 
lui a reconnue l'article 28 de l'Advocaten-
wet. Le NOvA serait tenu de garantir, dans 
l'intérêt général, l'indépendance et la «par­
tialité» 5 de l'avocat qui fournit une assis­
tance juridique. Dès lors, selon le Recht­
bank, le NOvA ne serait pas une associa­
tion d'entreprises au sens de l'article 85 du 
traité CE (devenu article 81 CE). 

S'agissant du moyen tiré de l'article 86 du 
traité CE (devenu article 82 CE), le Recht­
bank a estimé que le NOvA ne saurait être 
considéré ni comme une entreprise ni 
comme une association d'entreprises. En 
outre, l'article 28 de l'Advocatenwet ne 
transférerait nullement des compétences à 
des opérateurs privés, d'une manière qui 
porterait atteinte à l'effet utile des arti­
cles 85 et 86 du traité. En conséquence, 
ladite disposition ne serait pas incompatible 
avec l'article 5, second alinéa, du traité CE 
(devenu article 10, second alinéa, CE), lu 
en combinaison avec les articles 3, sous g), 
du traité CE [devenu, après modification, 
article 3, paragraphe 1, sous g), CE], 85 et 
86 du traité. 

30. Le Rechtbank n'a pas, non plus, suivi 
l 'argumentation des requérants selon 
laquelle la SWV serait incompatible avec 
le droit d'établissement [article 52 du trai­
té CE (devenu, après modification, arti­
cle 43 CE)] et la libre prestation des servi­
ces [article 59 du traité CE (devenu, après 
modification, article 49 CE)]. 

Selon lui, l'aspect transfrontalier ferait 
défaut en l'espèce, de sorte que les dispo­
sitions précitées seraient inapplicables. En 
tout état de cause, l'interdiction de colla­
boration serait justifiée par des raisons 
impérieuses d'intérêt général et ne serait 
pas démesurément restrictive. Le Recht­
bank a, en outre, estimé que la SWV n'est 
pas incompatible avec le droit d'établisse­
ment. En l'absence de dispositions commu­
nautaires en la matière, les États membres 
resteraient libres d'assortir l'exercice de la 
profession d'avocat sur leur territoire de 
règles visant à garantir l'indépendance et la 
partialité de l'avocat fournissant une assis­
tance juridique. 

31. Les requérants au principal ont fait 
appel de la décision du Rechtbank devant le 
Raad van State. 

32. Le défendeur à la procédure est le 
Conseil général du NOvA. Il est soutenu 
dans ses conclusions par le Raad van de 
Balies van de Europese Gemeenschap (le 
Conseil des barreaux de la Communauté 
européenne, ci-après le «CCBE»), une 
association de droit belge qui a été admise 
à intervenir dans le litige au principal. 

33. Par un arrêt rendu le 10 août 1999, le 
Raad van State a confirmé l'irrecevabilité 
des recours formés par les sociétés Arthur 
Andersen & Co. Belastingadviseurs et 
Arthur Andersen & Co. Accountants. 
S'agissant des autres recours, il a considéré 

5 — Ce terme, apparemment propre à l'ordre juridique néerlan­
dais, semble désigner la défense partisane des intérêts du 
client. 
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que la solution du litige au principal 
dépendait de l'interprétation de plusieurs 
dispositions de droit communautaire. 

III — Les questions préjudicielles 

34. En conséquence, il a décidé de surseoir 
à statuer et de vous déférer les questions 
suivantes: 

«1) a) Convient-il d'interpréter l'expres­
sion association d'entreprises figu­
rant à l'article 85, paragraphe 1, 
du t ra i té CE (devenu ar t i ­
cle 81 CE) en ce sens qu'on ne se 
trouvera en présence d'une telle 
association que lorsque, et dans la 
mesure où, une telle association 
agit dans l'intérêt d'opérateurs, si 
bien qu'il convient de distinguer, 
pour l'application de cette disposi­
tion, les activités que l'association 
déploie dans l'intérêt général des 
autres activités, ou le seul fait 
qu'une association peut également 
agir dans l'intérêt des opérateurs 
suffit-il pour la qualifier d'associa­
tion d'entreprises au sens de cette 
disposition pour l'ensemble de son 
action ? 

Le fait que les règles généralement 
contraignantes adoptées par l'or­

ganisme en cause l'ont été en vertu 
de pouvoirs législatifs et en qualité 
de législateur particulier a-t-il une 
incidence pour l'application du 
droit communautaire de la concur­
rence ? 

b) S'il est répondu à la question la) 
qu'il ne s'agira d'une association 
d'entreprises que lorsque, et dans 
la mesure où, une association agit 
dans l'intérêt d'opérateurs, le droit 
communautaire détermine-t-il — 
également — quand il s'agit de la 
sauvegarde de l'intérêt général et 
quand ce n'est pas le cas ? 

c) S'il est répondu à la question lb) 
que le droit communautaire inter­
vient à cet égard, permet-il égale­
ment de considérer que l'adoption 
par un organisme tel que l'ordre 
national [le NOvA], en vertu d'un 
pouvoir législatif destiné à garantir 
l'indépendance et la partialité de 
l'avocat fournissant une assistance 
juridique, de règles généralement 
contraignantes régissant la conclu­
sion de collaborations entre avo­
cats et autres professionnels pour­
suit l'intérêt général ? 

2) S'il y a lieu de conclure, sur la base des 
réponses aux questions posées ci-dessus 
sous 1), qu'un règlement tel que [la 
SWV] doit également être considéré 
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comme une décision prise par une 
association d'entreprises au sens de 
l'article 85, paragraphe 1, du traité 
CE (devenu article 8 1 , paragra­
phe 1, CE), y a-t-il dès lors lieu de 
considérer qu'une telle décision, dans 
la mesure où elle arrête des règles 
généralement contraignantes régissant 
la conclusion de collaborations du type 
en cause en l'espèce afin de garantir 
l'indépendance et la partialité de l'avo­
cat fournissant une assistance juridi­
que, a pour objet ou pour effet de 
restreindre la concurrence à l'intérieur 
du marché commun dans une mesure 
telle que les échanges entre États mem­
bres en sont affectés ? 

Quels critères découlant du droit com­
munautaire sont pertinents pour répon­
dre à cette question ? 

3) Y a-t-il lieu d'interpréter le terme 
entreprise figurant à l'article 86 du 
traité CE (devenu article 82 CE) en ce 
sens que, si un organisme tel que 
l'ordre national doit être considéré 
comme une association d'entreprises, 
ledit organisme doit également être 
considéré comme une entreprise ou un 
groupement d'entreprises au sens de 
cette disposition bien qu'il ne déploie 
lui-même aucune activité économi­
que ? 

4) Si la réponse à la question précédente 
est affirmative et si, dès lors, il faut 

estimer qu'un organisme tel que l'ordre 
national occupe une position domi­
nante, un tel organisme abuse-t-il de 
cette position en contraignant les avo­
cats qui lui sont affiliés à se comporter, 
sur le marché de la prestation de 
services juridiques, vis-à-vis d'autres 
personnes d'une manière qui restreint 
la concurrence ? 

5) Si un organisme tel que l'ordre national 
doit être considéré dans son ensemble 
comme une association d'entreprises 
aux fins de l'application des règles 
communautaires de concurrence, y 
a-t-il lieu d'interpréter l'article 90, 
paragraphe 2, du traité CE (devenu 
article 86, paragraphe 2, CE) en ce 
sens qu'en relève également un orga­
nisme tel que l'ordre national qui arrête 
des règles généralement contraignantes 
concernant la collaboration entre avo­
cats et autres professionnels dans le but 
de garantir l'indépendance et la partia­
lité de l'avocat fournissant une assis­
tance juridique ? 

6) S'il y a lieu de considérer l'ordre 
national comme une association d'en­
treprises, ou comme une entreprise ou 
un groupement d'entreprises, les arti­
cles 3, sous g), 5, deuxième alinéa, 85 
et 86 du traité CE [à présent, articles 3, 
sous g), 10, 81 et 82 CE] font-ils obs­
tacle à ce qu'un État membre confère à 
cet organisme (ou à un de ses organes) 
le pouvoir d'arrêter des règles pouvant 
avoir trait, entre autres, à la collabora­
tion entre avocats et autres profession-
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neis, alors que la tutelle des autorités 
sur ce processus ne leur permet que 
d'annuler un tel règlement sans pouvoir 
substituer leur propre règlement à celui 
qu'elles ont annulé ? 

7) Une interdiction de collaboration entre 
avocats et experts-comptables, comme 
en l'espèce, est-elle soumise à la fois 
aux dispositions du traité consacrées au 
droit d'établissement et à la libre 
prestation des services, ou y a-t-il lieu 
d'interpréter le traité CE en ce sens 
qu'une telle interdiction doit satisfaire 
soit aux dispositions en matière de 
droit d'établissement, soit aux disposi­
tions en matière de libre prestation des 
services, par exemple selon la manière 
dont les intéressés souhaitent effective­
ment réaliser leur collaboration ? 

8) L'interdiction d'un lien de collabora­
tion intégré entre avocats et experts-
comptables, comme en l'espèce, consti-
tue-t-elle une restriction au droit d'éta­
blissement, à la libre prestation des 
services, ou aux deux ? 

9) S'il résulte de la réponse à la question 
précédente qu'on se trouve en présence 
de l'une des deux restrictions qui y sont 
citées, ou des deux, ladite restriction se 
justifie-t-elle alors au motif qu'elle ne 
recouvre qu'une 'modalité de vente' au 
sens de l'arrêt Keck et Mithouard et 
n'est donc pas discriminatoire, ou au 

motif qu'elle répond aux conditions 
que la Cour a développées à cet effet 
dans d'autres arrêts, notamment dans 
l'arrêt Gebhard ?» 

IV — L'objet des questions préjudicielles 

35. La demande de décision préjudicielle 
déférée par le Raad van State soulève cinq 
séries de questions. 

36. La première série de questions porte sur 
l'interprétation de l'article 85, paragra­
phe 1, du traité. Elle consiste à déterminer 
si un ordre professionnel d'avocats, tel que 
le NOvA, enfreint cette disposition 
lorsqu'il adopte une mesure contraignante 
qui interdit aux avocats, exerçant sur le 
territoire de l'État membre concerné, de 
nouer une collaboration intégrée avec des 
membres de la catégorie professionnelle des 
experts-comptables 6. 

37. La deuxième série de questions revient 
à se demander si un ordre professionnel 
d'avocats, lorsqu'il adopte une mesure 
comportant une telle interdiction de colla­
boration, exploite de manière abusive une 
position dominante sur le marché commun 

6 — Première question préjudicielle, sous a), b) et c), ainsi que 
deuxième question préjudicielle. 
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ou sur une partie substantielle de celui-ci, 
au sens de l'article 86 du traité 7. 

38. La troisième série de questions se pose 
dans l'hypothèse où la mesure litigieuse 
serait considérée comme une restriction de 
concurrence ou un abus de position domi­
nante. Dans ce cas, il s'agira de vérifier si 
l'article 90, paragraphe 2, du traité doit 
être interprété en ce sens que l'application 
des règles communautaires de concurrence 
à un ordre professionnel d'avocats qui 
adopte une telle mesure est de nature à 
faire échec à la mission particulière qui lui 
aurait été impartie par les pouvoirs 
publics 8. 

39. La quatrième série de questions porte 
sur les dispositions combinées des arti­
cles 5, 85 et 86 du traité. Elle vise à 
déterminer si un État membre méconnaît 
ces dispositions lorsqu'il confère à un ordre 
professionnel d'avocats le pouvoir d'adop­
ter des mesures contraignantes régissant la 
possibilité, pour les avocats exerçant sur 
son territoire, de nouer une collaboration 
intégrée avec des experts-comptables, alors 
que l'État membre concerné ne se réserve 
pas la possibilité de substituer ses propres 
décisions aux mesures adoptées par l'or­
dre 9. 

40. Enfin, la cinquième série de questions 
porte sur le point de savoir si les disposi­

tions du traité en matière de droit d'éta­
blissement (article 52) et de libre prestation 
de services (article 59) s'opposent à ce 
qu'un ordre professionnel d'avocats adopte 
une mesure telle que celle en cause dans 
l'espèce au principal 10. 

V — L'article 85, paragraphe 1, du traité 

41. L'article 85, paragraphe 1, du traité in­
terdit «tous accords entre entreprises, tou­
tes décisions d'associations d'entreprises et 
toutes pratiques concertées, qui sont sus­
ceptibles d'affecter le commerce entre États 
membres et qui ont pour objet ou pour effet 
d'empêcher, de restreindre ou de fausser le 
jeu de la concurrence à l'intérieur du 
marché commun». 

42. Les requérants au principal estiment 
que les conditions d'application de ce texte 
sont réunies en l'espèce. Les arguments 
qu'ils développent sont les suivants. 

Premièrement, le NOvA constituerait une 
«association d'entreprises». Comme tout 
autre groupement professionnel, il assure­
rait la défense des intérêts collectifs et 
individuels de ses membres. Le fait qu'il 
puisse agir dans l'intérêt général ou être 
investi de pouvoirs réglementaires serait 
sans incidence à cet égard. 

7 — Troisième et quatrième questions préjudicielles. 
8 — Cinquième question préjudicielle. 
9 — Sixième question préjudicielle. 10 — Septième, huitième et neuvième questions préjudicielles. 
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Deuxièmement, la SWV aurait pour objet 
de «restreindre le jeu de la concurrence». 
Elle aurait été spécifiquement adoptée dans 
le but de maintenir une interdiction absolue 
de toute forme d'association entre les 
avocats et les experts-comptables aux Pays-
Bas. En tout état de cause, le règlement 
litigieux aurait pour effet d'empêcher les 
avocats et les experts-comptables de créer 
des structures associatives capables d'offrir 
de meilleurs services à des clients qui 
opèrent dans un environnement économi­
que et juridique complexe. 

Troisièmement, la SWV serait susceptible 
d'affecter le «commerce entre États mem­
bres». Les sociétés requérantes, comme les 
cabinets d'avocats, exerceraient des activi­
tés internationales. Ils interviendraient fré­
quemment dans des transactions transfron­
talières, impliquant le système juridique de 
plusieurs États membres. 

43. Le NOvA, le CCBE, la Commission et 
la plupart des gouvernements inter­
venants 11 adoptent une position opposée. 
Ils estiment qu'il n'existe aucune infraction 
à l'article 85, paragraphe 1, du traité. L'in­
terdiction de collaboration édictée par la 
SWV aurait pour objectif de garantir l'in­
dépendance et la partialité de l'avocat. Elle 
ne saurait donc, d'une manière ou d'une 
autre, être appréhendée ou prohibée par 
l'article 85, paragraphe 1, du traité. 

44. Il convient d'examiner successivement 
le champ d'application personnel et le 
champ d'application matériel de l'arti­
cle 85, paragraphe 1. Le premier permettra 
de déterminer si le NOvA peut être qualifié 
d'association d'entreprises. Le second 
visera à vérifier si l'interdiction de colla­
boration litigieuse est de nature à restrein­
dre le jeu de la concurrence et à affecter le 
commerce entre États membres. Une 
remarque liminaire s'impose quant à la 
notion même d'entreprise. 

A — La notion d'entreprise 

45. Dans son ordonnance de renvoi 12, le 
Raad van State a expressément constaté 
que les avocats inscrits aux Pays-Bas consti­
tuaient des «entreprises» au sens de l'arti­
cle 85, paragraphe 1, du traité. 

46. Le juge de renvoi a rappelé que, dans le 
contexte du droit communautaire de la 
concurrence, la notion d'entreprise com­
prend «toute entité exerçant une activité 
économique, indépendamment du statut 
juridique de cette entité et de son mode de 
financement» 13. Il a considéré que les 
avocats néerlandais relevaient de cette 
définition puisqu'ils offraient, contre rému­
nération, des services sur un marché déter­
miné, à savoir le marché de la prestation de 
services juridiques. 

11 — Conformément au statut CE de la Cour de justice, des 
observations écrites ont été déposées par les gouverne­
ments allemand, danois, français, néerlandais, portugais, 
suédois et du Liechtenstein. Le gouvernement luxembour­
geois a présenté des observations orales. 

12 — Traduction en français (p. 10). 
13 — Arrêt du 23 avril 1991, Höfner et Elser (C-41/90, Rec. 

p. I-1979, point 21). 
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47. L'appréciation du Raad van State sur ce 
point n'est pas contestée par les parties 
intervenantes. Dans la mesure où le juge de 
renvoi ne vous a soumis aucune question 
relative à l'interprétation de la notion 
d'entreprise, nous partirons du principe 
que l'article 85, paragraphe 1, du traité 
s'applique ratione personae aux avocats 
inscrits aux Pays-Bas. 

48. Néanmoins, pour être complet, nous 
préciserons que la situation des avocats 
néerlandais pourrait s'avérer plus complexe 
au regard des dispositions du traité. 

49. En effet, il ressort du dossier transmis à 
votre Cour 14 que les avocats inscrits aux 
Pays-Bas sont autorisés à exercer leurs 
activités sous deux régimes juridiques dis­
tincts. Ils peuvent agir en qualité d'opéra­
teurs indépendants ou en qualité de sala­
riés. Or, les règles du traité applicables à la 
profession peuvent être différentes selon 
que l'avocat se trouve dans la première ou 
dans la seconde situation. 

50. Les activités exercées par l'avocat sont 
traditionnellement concentrées autour de 
deux fonctions essentielles: d'une part, le 
conseil juridique (qui comprend la consul­
tation, la négociation et la rédaction de 
certains actes) et, d'autre part, l'assistance 

et la représentation du client devant les 
autorités judiciaires et extrajudiciaires. 

51. Lorsque l'avocat exerce ses activités en 
qualité d'opérateur indépendant, il offre 
des services sur un marché déterminé, à 
savoir le marché des services juridiques. Il 
demande et perçoit de la part de ses clients 
une rémunération en contrepartie des pres­
tations effectuées. En outre, il assume les 
risques financiers liés à l'exercice de son 
activité puisque, en cas de déséquilibre 
entre ses dépenses et ses recettes, il supporte 
lui-même ses pertes. Conformément aux 
critères posés par votre jurisprudence 15, 
l'avocat doit donc, dans cette hypothèse, 
être qualifié d'«entreprise» au sens du droit 
communautaire de la concurrence. 

52. En revanche, l'avocat qui exerce ses 
activités en qualité de salarié se trouve dans 
une situation différente. Deux cas de figure 
sont susceptibles de se présenter à cet 
égard. 

D'une part, l'avocat peut accomplir ses 
prestations en faveur et sous la direction 
d'une autre personne, qui lui verse une 
rémunération en contrepartie. Dans ce cas, 
l'avocat constituera un «travailleur» salarié 

14 — Voir l'ordonnance de renvoi (traduction en français, p. 6 et 
10), les observations écrites du NOvA (point 27) et les 
observations écrites du gouvernement néerlandais 
(point 19). 

15 — Arrêts du 18 juin 1998, Commission/Italie (C-35/96, Rec. 
p. I-3851, points 36 à 38, ci-après l'«arrêt CNSD»), et du 
12 septembre 2000, Pavlov e.a. (C-180/98 à C-184/98, 
Rec. p. I-6451, points 73 à 77, ci-après l'«arrêt Pavlov»). 
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et, comme tel, ne relèvera pas du domaine 
d'application du droit communautaire de la 
concurrence 16. D'autre part, il est possible 
que l'avocat salarié n'exerce pas réellement 
son activité sous la direction de son 
employeur et que sa rémunération soit 
directement liée aux pertes et profits de 
celui-ci. Dans ce cas, l'avocat appartiendra 
aux «domaines frontière» évoqués par 
l'avocat général Jacobs dans ses conclu­
sions sous l'arrêt Pavlov 17. 

53. En outre, l'existence des deux régimes 
juridiques distincts aux Pays-Bas est sus­
ceptible d'avoir une incidence sur l'inter­
prétation de la notion d'«association d'en­
treprises». En effet, il est plus délicat de 
savoir si une organisation professionnelle 
regroupant à la fois des entreprises et des 
salariés constitue une association d'entre­
prises au sens de l'article 85, paragraphe 1, 
du traité 18. 

54. Toutefois, dans la mesure où votre 
Cour n'est saisie d'aucune demande d'in­
terprétation en ce sens, il ne nous appar­
tient pas de prendre position sur ces 
différentes questions. En tout état de cause, 
un tel examen serait impossible à réaliser 
puisque le dossier ne contient aucun élé­
ment permettant de connaître avec préci­
sion le statut des avocats salariés aux 
Pays-Bas. 

55. Nous partirons donc du principe que 
les avocats inscrits aux Pays-Bas consti­
tuent des entreprises au sens du droit 
communautaire de la concurrence. 

B — La notion d'association d'entreprises 

56. La première question préjudicielle 
porte sur la notion d'association d'entre­
prises. 

57. Le Raad van State demande si l'arti­
cle 85, paragraphe 1, du traité doit être 
interprété en ce sens que la notion d'asso­
ciation d'entreprises s'applique à un ordre 
professionnel d'avocats, tel que le NOvA, 
lorsque celui-ci adopte, en vertu de pou­
voirs réglementaires conférés par la loi, des 
mesures contraignantes qui interdisent aux 
avocats de nouer une collaboration intégrée 
avec des experts-comptables dans le but de 
sauvegarder l'indépendance et la partialité 
de l'avocat. 

58. Le juge de renvoi est confronté au 
problème suivant 19. 

16 — Arrêt du 16 septembre 1999, Becu e.a. (C-22/98, Rec. 
p. I-5665, points 24 à 26). 

17 — Point 112. 
18 — La question s'est posée dans l'affaire Pavlov. Il n'a 

cependant pas été necessaire de la trancher pour répondre 
aux questions préjudicielles qui vous étaient posées (voir 
les conclusions de l'avocat général Jacobs dans cette 
affaire, point 125). 19 — Ordonnance de renvoi (traduction en français, p. 5 et 11). 
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59. Il explique que, selon l'exposé des 
motifs de l'Advocatenwet, le NOvA est 
tenu d'exercer son pouvoir réglementaire 
dans un but d'intérêt général. Il doit 
garantir l'accès des justiciables au droit et 
à la justice. Néanmoins, en vertu de l'arti­
cle 26 de l'Advocatenwet, le NOvA a pour 
mission expresse de défendre les droits et 
les intérêts des avocats. Le NOvA exerce 
donc également son pouvoir réglementaire 
en vue de promouvoir les intérêts collectifs 
et individuels de ses membres. 

60. Compte tenu de ces éléments, le juge de 
renvoi identifie plusieurs questions. Il vous 
demande si: 

(1) l'article 85, paragraphe 1, du traité 
exige que l'on dissocie les activités 
exercées par le NOvA, de manière à 
ne qualifier celui-ci d'association d'en­
treprises que lorsqu'il agit dans l'intérêt 
de ses membres; ou si, au contraire, le 
seul fait que le NOvA puisse exercer 
son pouvoir réglementaire dans l'inté­
rêt de ses membres suffit à le qualifier 
d'association d'entreprises pour l'en­
semble de ses activités [première ques­
tion, sous a)]; 

(2) le fait que le NOvA dispose d'un 
pouvoir réglementaire conféré par la 
loi a une incidence sur son éventuelle 
qualification en tant qu'association 

d'entreprises [première question, 
sous a)]; 

(3) dans l'hypothèse où il conviendrait de 
dissocier les activités exercées par le 
NOvA, le droit communautaire déter­
mine les cas où une organisation pro­
fessionnelle agit dans l'intérêt général 
et ceux où elle agit dans l'intérêt de ses 
membres [première question, sous b)]; 

(4) dans l'hypothèse où le droit commu­
nautaire déterminerait les cas où une 
organisation professionnelle agit dans 
l'intérêt général, l'adoption, par le 
NOvA, de mesures contraignantes qui 
interdisent à ses membres de nouer une 
collaboration intégrée avec des experts-
comptables dans le but de sauvegarder 
l'indépendance et la partialité de l'avo­
cat relève de l'«intérêt général» au sens 
du droit communautaire [première 
question, sous c)]. 

61. La notion d'association d'entreprises 
n'est pas définie par le traité. En règle 
générale, l'association regroupe des entre­
prises de la même branche et se charge de 
représenter et de défendre leurs intérêts 
communs à l'égard des autres opérateurs 
économiques, des organismes gouverne­
mentaux et du public en général 20. 

20 — Waelbroeck, M., et Frignani, A., Commentaire J. Megret, 
Le droit de la CE, volume 4, Concurrence, éditions de 
l'université de Bruxelles, Bruxelles, 1997, 2e éd. 
(point 128). 
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62. Le concept d'association d'entreprises 
remplit cependant une fonction particulière 
dans l'article 85, paragraphe 1, du traité. 

Il vise à éviter que les entreprises puissent 
échapper aux règles de la concurrence en 
raison de la seule forme par laquelle elles 
coordonnent leur comportement sur le 
marché. Pour garantir l'effectivité de ce 
principe, l'article 85, paragraphe 1, appré­
hende non seulement les modalités directes 
de coordination de comportements entre 
entreprises (les accords et les pratiques 
concertées), mais aussi les formes institu­
tionnalisées de coopération, c'est-à-dire les 
situations où les opérateurs économiques 
agissent par l'intermédiaire d'une structure 
collective ou d'un organe commun. 

63. Votre Cour a été fréquemment saisie de 
litiges concernant des associations à carac­
tère purement commercial. L'affaire CNSD 
constitue la première affaire dans laquelle 
vous avez appliqué la notion d'association 
d'entreprises à un ordre professionnel 21. 

64. Compte tenu de l'importance de cette 
affaire pour le présent litige, il convient 
d'en rappeler les principaux éléments. 

65. L'activité d'expéditeurs en douane est 
une profession libérale en Italie 22. Son 
exercice est subordonné à la possession 
d'un agrément et à l'inscription à un 
registre national. Au niveau départemental, 
l'activité des expéditeurs en douane est 
surveillée par les conseils départementaux, 
qui sont chapeautés par le Conseil national 
des expéditeurs en douane (le CNSD). En 
vertu de la législation italienne, le CNSD 
était notamment chargé d'établir le tarif des 
prestations professionnelles des expéditeurs 
en douane. 

La Commission avait décidé d'introduire 
un recours en manquement à l'encontre de 
la République italienne. Elle lui reprochait 
d'avoir enfreint les dispositions combinées 
des articles 5 et 85 du traité en imposant au 
CNSD d'adopter un tarif obligatoire pour 
tous les expéditeurs en douane. 

66. L'une des questions soulevées par le 
litige consistait à déterminer si le CNSD 
était une association d'entreprises au sens 
de l'article 85, paragraphe 1, du traité. À 

21 — La Commission a adopté trois décisions concernant les 
professions libérales: la décision 93/438/CEE, du 30 juin 
1993, relative à une procédure d'application de l'article 85 
du traité CEE (IV/33.407 — CNSD) (JO L 203. p. 27); la 
décision 95/188/CE, du 30 janvier 1995, relative à une 
procédure d 'applicat ion de l'article 85 du traité CE 
(IV/33.686 — COAPI) (JO L 122, p. 37), et la décision 
1999/267/CE, du 7 avril 1999, relative à une procédure 
d'application de l'article 85 du traité CE [IV/36147 — 
Code de conduite de l'IMA (EPI)] (JO L 106, p. 14). La 
dernière décision a fait l'objet d'une annulation partielle 
par l 'arrêt du Tr ibunal du 28 mars 2001 , Institut 
des mandataires agréés/Commission (T-144/99, Rec. 
p. II-1087). 22 — Arrêt CNSD (point 34). 
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cet égard, votre Cour a dégagé de sa 
jurisprudence antérieure 23 deux critères 
de définition, liés à la composition et à 
Vencadrement légal des activités de l'entité. 

67. S'agissant du premier critère, votre 
Cour a considéré que les membres du 
CNSD étaient des «représentants des expé­
diteurs professionnels» 24. 

Vous avez relevé que «les membres du 
CNSD ne peuvent être que des expéditeurs 
en douane inscrits sur les registres 
puisqu'ils sont élus parmi les membres des 
conseils départementaux, lesquels ne réu­
nissent que des expéditeurs en douane» 25. 
Vous avez également souligné que, depuis 
une modification législative intervenue en 
1992, «le directeur général des douanes ne 
participe plus au CNSD en qualité de 
président» 26. Enfin, il est apparu que «le 
ministre des Finances italien, qui est chargé 
de la surveillance de l'organisation profes­
sionnelle concernée, ne peut intervenir dans 
la désignation des membres des conseils 
départementaux et du CNSD» 27. 

68. S'agissant du second critère, votre Cour 
a constaté que «rien dans la réglementation 

italienne concernée n'empêche [les mem­
bres du CNSD] d'agir dans l'intérêt exclusif 
de la profession» 28. 

Vous avez relevé que, lorsque le CNSD 
établissait le tarif des prestations sur la base 
des propositions des conseils départemen­
taux, «aucune règle dans la législation 
nationale en cause n'oblige ni même n'in­
cite les membres tant du CNSD que des 
conseils départementaux à tenir compte de 
critères d'intérêt public» 29. 

69. En conséquence, le CNSD a été consi­
déré comme une association d'entreprises 
au motif que: 

«les membres du CNSD ne sauraient être 
qualifiés d'experts indépendants [...] et 
qu'ils ne sont pas tenus par la loi de fixer 
les tarifs en prenant en considération non 
pas seulement les intérêts des entreprises ou 
des associations d'entreprises du secteur qui 
les a désignés, mais aussi l'intérêt général et 
les intérêts des entreprises des autres sec­
teurs ou des usagers des services en ques­
tion» 30. 

70. Il résulte de cet arrêt qu'une entité ne 
sera pas qualifiée d'association d'entrepri-

23 — Notamment les arrêts du 17 novembre 1993, Reiff 
(C-185/91, Rec. p. I-5801); du 9 juin 1994, Delta Schif-
fahrts- und Speditionsgesellschaft (C-153/93, Rec. 
p. I-2517); du 5 octobre 1995, Centro Servizi Spediporto 
(C-96/94, Rec. p. I-2883), et du 17 octobre 1995, DIP e.a. 
(C-140794 à C-142/94, Rec. p. I-3257). 

24 — Arrêt CNSD (point 41). 
25 — Ibidem (point 42). 
26 — Ibidem (point 42). 
27 — Ibidem (point 42). 

28 — Ibidem (point 41). 
29 — Ibidem (point 43). 
30 — Ibidem (point 44). 
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ses au sens de l'article 85, paragraphe 1, du 
traité lorsque, d'une part, elle est composée 
d'une majorité de représentants de la puis­
sance publique et, d'autre part, elle est 
tenue par la législation nationale de pren­
dre ses décisions en tenant compte d'un 
certain nombre de critères d'intérêt 
public 31. 

71. Il convient d'appliquer ces deux critères 
au NOvA. 

72. En ce qui concerne la composition, 
('Advocatenwet prévoit que le NOvA et les 
ordres des arrondissements sont dirigés 
respectivement par le Conseil général et 
par les comités de surveillance 32. Les 
membres du comité de surveillance sont 
élus parmi les membres de l'ordre de 
l'arrondissement concerné 33. Les membres 
du Conseil général sont élus par un collège 
des délégués 34, qui sont eux-mêmes élus 
dans le cadre des réunions des ordres des 
différents arrondissements 35. Les termes de 
l'article 24, paragraphe 1, de l'Advocaten-
wet confirment que seuls des avocats peu­
vent être élus en qualité de membres du 
Conseil général, du collège des délégués et 
des comités de surveillance. 

Il en résulte que les organes directeurs du 
NOvA sont exclusivement composés d'avo­

cats, qui sont élus par des membres de la 
profession. En outre, le dossier soumis à 
votre Cour 36 révèle que la Couronne et le 
ministre de la Justice ne peuvent intervenir 
dans la désignation des membres des comi­
tés de surveillance, du collège des délégués 
et du Conseil général. 

73. En ce qui concerne le second critère, les 
observations soumises par les parties 
durant la procédure écrite contenaient peu 
d'informations. Lors de la procédure orale, 
nous avons invité les représentants du 
NOvA et du gouvernement néerlandais à 
préciser leurs explications. Nous leur avons 
demandé s'il existait, en droit néerlandais, 
des dispositions de nature contraignante 
qui imposent au NOvA de tenir compte de 
critères d'intérêt général dans l'exercice de 
sa compétence réglementaire. 

Sur ce point, le gouvernement néerlandais a 
rappelé que, en vertu de l'article 30 de 
l'Advocatenwet, la Couronne a le pouvoir 
d 'annuler les règlements du NOvA 
lorsqu'ils sont contraires à l'intérêt général. 
Pour sa part, le NOvA a souligné que les 
articles 26 et 28 de l'Advocatenwet impo­
sent à ses organes directeurs d'exercer leurs 
compétences dans l'«intérêt de l'exercice 
correct de la profession». 

74. Ces deux éléments de réponse n'em­
portent pas notre conviction. 31 — Voir également l'arrêt Pavlov (point 87). 

32 — Articles 18, paragraphe 1, et 22, paragraphe 1, de l'Ad­
vocatenwet. 

33 — Article 22, paragraphe 2, de l'Advocatenwet. 
34 — Article 19, paragraphe 1, de l'Advocatenwet. 
35 — Article 20, paragraphe 1, de l'Advocatenwet. 

36 — Voir l'ordonnance de renvoi (traduction en français, p. 5) 
et les observations écrites des requérants au principal 
(point 43). 
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D'une part, le pouvoir d'annulation de la 
Couronne, pour réel qu'il puisse être, n'en 
est pas moins aléatoire. Comme l'ont 
souligné les requérants au principal, l'exis­
tence d'un tel contrôle ne signifie pas que 
l'Ordre a l'obligation légale d'exprimer 
positivement l'intérêt général lorsqu'il 
exerce sa compétence réglementaire. D'au­
tre part, l'expression «intérêt de l'exercice 
correct de la profession» est imprécise et ne 
pose, en soi, aucun critère. Les indications 
fournies par le juge de renvoi 37 démon­
trent, d'ailleurs, qu'elle peut servir de base 
au NOvA pour défendre les intérêts com­
muns des avocats inscrits aux Pays-Bas. 

Il convient donc de constater que, lorsqu'il 
exerce sa compétence réglementaire, le 
NOvA n'est pas tenu, en vertu de disposi­
tions de droit néerlandais, de prendre en 
considération «l'intérêt général et les inté­
rêts des entreprises des autres secteurs ou 
des usagers des services en question» 38. 

75. Conformément à votre jurisprudence, 
le NOvA doit donc être qualifié d'associa­
tion d'entreprises au sens de l'article 85, 
paragraphe 1, du traité. 

76. La plupart des parties intervenantes ont 
cependant contesté la possibilité de parve­
nir à une telle conclusion. Elles ont invoqué 
trois séries de considérations, qui rejoi­

gnent les préoccupations exprimées par le 
juge de renvoi dans ses questions préjudi­
cielles. Leurs arguments sont les suivants. 

Premièrement, le NOvA n'exercerait 
aucune activité économique. Il s'agirait 
d'un organisme de droit public chargé 
d'édicter des règles à caractère éthique. 

Deuxièmement, le NOvA constituerait un 
«démembrement» de l'État et serait, à ce 
titre, investi de prérogatives de puissance 
publique. Il disposerait du pouvoir de 
légiférer (pouvoir réglementaire), du pou­
voir de juger (pouvoir disciplinaire) et, 
d'une manière générale, du pouvoir de 
contrôler le comportement de ses membres. 

Troisièmement, le NOvA serait investi 
d'une mission d'intérêt général liée à l'ad­
ministration de la justice. Cette mission 
serait indispensable dans un État de droit. 
Le NOvA, comme les ordres professionnels 
d'avocats dans d'autres États membres, 
serait chargé de garantir l'accès des justi­
ciables au droit et à la justice, d'assurer 
l'intégrité des avocats, de veiller à l'exercice 
correct de la profession et de maintenir la 
confiance du public à l'égard de la profes­
sion. 

Le CCBE et le gouvernement français 
adoptent une position intermédiaire. Ils 
soutiennent qu'il est nécessaire de dissocier 

37 — Ordonnance de renvoi (traduction en français, p. 5 et 11). 
38 — Arrêt CNSD (point 44). 
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les activités du NOvA, de manière à ne lui 
appliquer les règles de concurrence que 
lorsqu'il agit exclusivement dans l'intérêt 
de ses membres. Tel ne serait pas le cas en 
l'espèce puisque l'interdiction de collabora­
tion litigieuse viserait à garantir, dans 
l'intérêt général, l'indépendance et la par­
tialité de l'avocat. 

77. Le premier argument des parties, tiré 
du statut du NOvA, ne saurait être retenu. 

En effet, depuis l'arrêt BNIC, il est constant 
que «le cadre juridique dans lequel s'effec­
tue la conclusion de tels accords [entre 
entreprises] et sont prises de telles décisions 
[d'association d'entreprises], ainsi que la 
qualification juridique donnée à ce cadre 
par les différents ordres juridiques natio­
naux sont sans incidence sur l'applicabilité 
des règles communautaires de la concur­
rence et notamment de l'article 85 du 
traité» 39. 

En outre, il n'est pas nécessaire qu'une 
entité exerce elle-même une activité écono­
mique pour être qualifiée d'association 
d'entreprises 40. L'article 85, paragraphe 1, 
du traité s'applique aux associations dans 

la mesure où leur activité propre ou celle 
des entreprises qui y adhèrent tend à 
produire les effets qu'il vise à réprimer 41. 

78. S'agissant du deuxième argument, nous 
avons déjà constaté que les organes direc­
teurs du NOvA sont exclusivement com­
posés de représentants d'opérateurs écono­
miques privés et que les pouvoirs publics ne 
se sont pas réservé la possibilité d'intervenir 
dans leur processus décisionnel. Dans ces 
conditions, le NOvA ne saurait être consi­
déré comme un organe étatique au sens du 
droit communautaire. 

Par ailleurs, le fait qu'il soit investi de 
pouvoirs réglementaires et disciplinaires est 
dépourvu d'incidence. Cette conclusion 
découle des arrêts CNSD et Pavlov. 

Dans l'arrêt Pavlov, votre Cour a qualifié 
d'association d'entreprises un ordre profes­
sionnel de médecins spécialistes aux Pays-
Bas alors que celui-ci disposait, comme le 
NOvA, de compétences réglementaires qui 
lui avaient été conférées par la loi 42. De 
même, le CNSD a été considéré comme une 
association d'entreprises alors qu'il dispo-

39 — Arrêt du 30 janvier 1985, BNIC (123/83. Rec. p. 391 , 
point 17). Voir également les arrêts CNSD (point 40) et 
Pavlov (point 85). 

40 — Arrêts du 29 octobre 1980, Van Landewyck e.a./Commis-
sion (209/78 à 215/78 et 218/78, Rec. p. 3125, points 87 et 
88), et du 8 novembre 1983, IAZ e.a./Commission (96/82 
à 102/82, 104/82, 105/82, 108/82 et 110/82, Rec. p. 3369, 
points 19 et 20). 

41 — Arrêts du 15 mai 1975, Frubo/Commission (71/74, Rec. 
p. 563, point 30); Van Landewyck e.a./Commission, pré­
cité (point 88), et IAZ e.a./Commission, précité (point 20). 

42 — Arrêt Pavlov (points 84 et 87). Votre Cour a retenu une 
conception identique en ce qui concerne la notion d'entre­
prise. Elle a jugé que les dispositions de l'article 86 du 
traité s'appliquaient à l'activité réglementaire d'une entre­
prise publique de télécommunications (arrêt du 20 mars 
1985, Italie/Commission, 41/83 , Rec. p. 873, points 16 à 
20). 
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sait d'une compétence disciplinaire en vertu 
de la législation italienne. Cet organisme 
avait le pouvoir d'imposer à ses membres 
des sanctions disciplinaires, qui allaient du 
blâme à la radiation définitive du registre 
national des expéditeurs en douane 43. 

79. Le troisième argument des parties est 
également dépourvu de fondement. Il 
repose sur la prémisse selon laquelle une 
entité investie d'une mission d'intérêt géné­
ral est automatiquement soustraite au 
champ d'application du droit de la concur­
rence, en raison de la mission particulière 
qui lui est impartie. 

80. Or, cette prémisse est inexacte. 

Dans le contexte du droit de la concur­
rence, la notion d'entreprise comprend 
«toute entité exerçant une activité écono­
mique» 44. Conformément à cette défini­
tion, une entité n'échappe au champ d'ap­
plication des règles de concurrence que 
lorsque l'activité en cause ne présente 
aucun caractère économique 45. En revan­

che, dès lors qu'une entité exerce une 
activité qui est susceptible d'être exercée, 
du moins en principe, par un opérateur 
privé dans un but lucratif 46, elle doit être 
qualifiée d'entreprise. Dans cette hypo­
thèse, il importe peu qu'elle soit investie 
d'une mission d'intérêt général ou d'une 
mission de service public 47. Les contraintes 
imposées par l'État n'ont pas pour effet de 
soustraire l'entité au domaine du droit de la 
concurrence, mais peuvent, le cas échéant, 
justifier l'octroi de droits exclusifs ou 
spéciaux au sens de l'article 90 du traité 48. 

La même constatation s'impose en ce qui 
concerne les associations d'entreprises. 
Dans l'affaire BNIC, votre Cour a refusé 
de considérer que le fait qu'une organisa­
tion professionnelle soit investie par l'État 
d'une mission de service public puisse faire 
obstacle à l'application de l'article 85, 
paragraphe 1, du traité49. 

81. Enfin, le dernier argument développé 
par certains intervenants vous invite à 
adopter une sorte d'interprétation fonction­
nelle de la notion d'association d'entrepri­
ses. Ces intervenants vous proposent de 

43 — Voir l'arrêt CNSD (point 7) ainsi que les conclusions de 
l'avocat général Cosmas dans cette affaire (point 71). 

44 — Arrêt Höfner et Elser, précité (point 21) . 

45 — Te! est le cas d'organismes qui sont chargés de la gestion de 
certains régimes obligatoires de sécurité sociale, fondés sur 
le principe de la solidarité nationale (arrêt du 17 février 
1993, Poucet et Pistre, C-159/91 et C-160/91 , Rec. 
p. I-637, point 18), et d'organismes don t l'activité consti­
tue une mission, d'intérêt général relevant des fonctions 
essentielles de l'État et qui, par sa na ture , son objet et les 
règles auxquelles elle est soumise, se rat tache à l'exercice 
de prérogatives qui sont typiquement des prérogatives de 
puissance publique (arrêts du 19 janvier 1994, SAT Flug­
gesellschaft, C-364/92, Rec. p. I -43, point 30, et du 
18 mars 1997, Diego Cali & Figli, C-343/95 , Rec. 
p. I-1547, points 22 et 23). 

46 — Voir les conclusions de l'avocat général Tesauro dans 
l'affaire Poucet et Pistre, précitée (point 8). 

47 — Voir les conclusions de l'avocat général Jacobs dans 
l'affaire Albany (arrêt du 21 septembre 1999, C-67/96, 
Rec. p. I-5751, point 312). 

48 — Voir notamment les arrêts du 16 novembre 1995, Fédéra­
tion française des sociétés d'assurances e.a. (C-244/94, 
Rec. p. I-4013, point 20); Albany, précité (point 86), et 
Pavlov (point 118). 

49 — Voir le rapport d'audience dans l'affaire BNIC, précitée 
(point 1.1), l'arrêt (point 16) ainsi que la décision 
82/896/CEE de la Commission, du 15 décembre 1982, 
relative à une procédure d'application de l'article 85 du 
traité CEE (IV/29.883 — UGAL/BNIC) (JO L 379, p. 1, 
points 2 et 3 des motifs). 
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distinguer les différentes activités exercées 
par le NOvA en fonction de la nature de 
l'intérêt poursuivi par la mesure et de 
considérer que l'entité constitue une asso­
ciation d'entreprises uniquement lorsqu'elle 
agit dans l'intérêt exclusif de ses membres. 

82. Nous ne partageons pas ce point de 
vue. 

83. D'une part, au stade actuel du raison­
nement, votre Cour est uniquement appelée 
à définir le champ d'application personnel 
du droit de la concurrence. Il s'agit sim­
plement d'identifier les acteurs auxquels 
s'appliquent les articles 85 à 90 du traité. 

Or, votre Cour ne saurait retenir une 
approche restrictive dès ce stade de l'ana­
lyse. Les arrêts CNSD et Pavlov ont claire­
ment établi les circonstances dans lesquelles 
un organisme peut échapper à l'article 85 
du traité. Il s'agit des cas où, en raison de sa 
composition et de l'encadrement de ses 
activités, l'entité doit être considérée 
comme un organe de l'État. En revanche, 
dès lors qu'un organisme est, comme en 
l'espèce, composé exclusivement d'opéra­
teurs économiques privés, il est nécessaire 
de permettre aux autorités de la concur­
rence d'examiner l'ensemble de ses com­
portements au regard du traité. 

Les raisons qui doivent sous-tendre une 
interprétation extensive du domaine du 

droit de la concurrence ont été clairement 
exposées par l'avocat général Jacobs dans 
ses conclusions sous l'arrêt Albany, précité. 
Selon M. Jacobs 50: 

«Il est permis de présumer que normale­
ment, lorsqu'ils concluent des accords entre 
eux, les acteurs économiques privés agis­
sent dans leur propre intérêt et non dans 
l'intérêt public. Les conséquences de leurs 
accords ne correspondent donc pas néces­
sairement à l'intérêt public. Les autorités de 
la concurrence doivent dès lors pouvoir 
examiner les accords entre acteurs écono­
miques privés, même dans des domaines 
particuliers de l'économie, tels que les 
banques, les assurances ou même le 
domaine social» 51. 

84. D'autre part, la thèse des parties inter­
venantes procède, selon nous, d'une confu­
sion entre deux questions distinctes: celle 
de la délimitation du champ d'application 
personnel du droit de la concurrence et 
celle de l'identification d'une restriction de 
concurrence ou d'une justification éven­
tuelle de la mesure. 

50 — Point 184. Ces considérations relatives au champ d'appli­
cation ratione materiae des règles de concurrence sont 
transposables au champ d'application personnel des 
mêmes règles. 

51 — Voir également Bach, A., note sur les arrêts du 17 novem­
bre 1993, Reiff, précité; Meng (C-2/91, Rec. p. I-5751), et 
Ohra Schadeverzekeringen (C-245/91, Rec. p. I-5851), 
dans Common Market Law Review, 1994, p. 1357, 
note en bas de page 14. L'auteur indique que, -au lieu 
de présumer que la réglementation prise par une autorité 
déléguée l'a été dans l'intérêt général, il semble beaucoup 
plus justifié de présumer que ce type de règles est conforme 
aux intérêts économiques de ceux qui participent à leur 
élaboration et crée des conditions restrictives pour les 
nouveaux arrivants sur le marché et les étrangers» 
(traduction libre). 
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Il est évident que, lorsqu'il exerce sa 
compétence réglementaire, le NOvA, 
comme les ordres professionnels d'avocats 
dans d'autres États membres, peut agir 
dans l'intérêt général. Toutefois, cette 
considération n'est pas pertinente pour 
déterminer s'il doit être qualifié ou non 
d'association d'entreprises 52. Le fait que le 
NOvA puisse adopter une mesure dans 
l'intérêt général intervient à un stade ulté­
rieur de l'analyse, pour savoir si la mesure 
est de nature à restreindre le jeu de la 
concurrence à l'intérieur du marché com­
mun et, dans l'affirmative, si elle peut être 
justifiée au regard des dispositions déroga­
toires du traité. 

85. En tout état de cause, nous pensons que 
le critère proposé par les parties inter­
venantes est impraticable en ce qui 
concerne les professions libérales. 

En effet, la plupart des règles adoptées par 
les autorités ordinales dans ce domaine 
mettent en cause simultanément des inté­
rêts publics et privés. Même lorsqu'un 
ordre professionnel d'avocats établit un 
barème obligatoire pour les prestations 
effectuées par ses membres, il pourrait être 

soutenu que le barème vise à assurer la 
transparence des honoraires et à garantir 
l'accès des justiciables au droit et à la 
justice. Suivre l'interprétation des parties 
intervenantes reviendrait à placer l'ensem­
ble des questions de droit dans le cadre du 
seul champ d'application personnel du 
droit communautaire de la concurrence. 
Une telle interprétation ne saurait être 
retenue. 

86. En conséquence, nous estimons que 
l'article 85, paragraphe 1, du traité n'exige 
pas que l'on dissocie les différentes activités 
exercées par le NOvA. Dès lors qu'un ordre 
professionnel d'avocats est, comme en 
l'espèce, exclusivement composé de repré­
sentants de la profession et n'est pas tenu 
par la loi de prendre ses décisions dans le 
respect d'un certain nombre de critères 
d'intérêt public, il doit être considéré 
comme une association d'entreprises pour 
l'ensemble de ses activités, indépendam­
ment de l'objet et de la finalité de la mesure 
adoptée. Le fait qu'il soit investi par la loi 
de pouvoirs réglementaires et disciplinaires 
est dépourvu d'incidence sur cette appré­
ciation. 

87. Il résulte de ces considérations que la 
SWV constitue une décision d'association 
d'entreprises au sens de l'article 85, para­
graphe 1, du traité. 

C — La restriction de concurrence 

88. La deuxième question préjudicielle vise 
à déterminer si, en interdisant aux avocats 

52 — Voir notamment l'arrêt IAZ e.a./Commission, précité. 
Dans cette affaire, l'Anseau avait conclu, avec certains 
fabricants et importateurs de machines à laver, une 
convention visant à assurer la conformité des appareils 
avec les exigences posées par le droit belge en vue de 
garantir la qualité de l'eau alimentaire. La convention 
avait cependant été mise en œuvre de manière à entraver 
les importations parallèles en Belgique. Votre Cour a jugé 
que «la convention a pour obįet de restreindre sensible­
ment le jeu de la concurrence à l'intérieur du marché 
commun, nonobstant le fait qu'elle poursuit également 
l'objet de protéger la santé publique» (point 25, souligné 
par nous). Le but d'intérêt général poursuivi par la 
convention n'a donc pas empêché votre Cour de constater 
que l'Anseau était une association d'entreprises au sens de 
l'article 85, paragraphe 1, du traité (points 19 à 21 de 
l'arrêt). 
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de nouer une collaboration intégrée avec 
des experts-comptables, la SWV a «pour 
objet ou pour effet d'empêcher, de restrein­
dre ou de fausser le jeu de la concurrence». 

89. Votre Cour procède généralement en 
deux étapes successives pour apprécier la 
compatibilité d'un accord avec l'article 85, 
paragraphe 1, du traité 53. 

90. Dans un premier temps, elle vérifie si 
l'accord a pour objet de restreindre le jeu de 
la concurrence. À cet effet, elle procède à 
un examen objectif des buts poursuivis par 
l'accord, à la lumière du contexte écono­
mique dans lequel il doit être appliqué 54. 
Dès lors que l'accord a un objet anticon­
currentiel, il est interdit par l'article 85, 
paragraphe 1, sans qu'il soit nécessaire de 
prendre en considération ses effets 
concrets 55. Les mêmes considérations s'ap­
pliquent aux décisions d'associations d'en­
treprises 56. 

Votre Cour déclare ainsi contraires à l'arti­
cle 85, paragraphe 1, du traité les accords 
ou les décisions d'associations d'entreprises 
qui ont pour seul objectif de restreindre ou 
de fausser le jeu de la concurrence entre les 

parties ou entre les parties et les tiers. Tel 
est le cas d'ententes horizontales visant à 
fixer le prix de vente des produits 57 ou des 
services 58, d'ententes horizontales visant à 
répartir les marchés nationaux 59, d'accords 
verticaux comportant une clause d'inter­
diction d'exportation 60 et, d'une manière 
générale, de toute entente ayant pour 
objectif d'aboutir à un cloisonnement arti­
ficiel du marché commun 61. 

91. Dans l'hypothèse où l'accord n'a pas 
spécifiquement pour objet de restreindre la 
concurrence, votre Cour vérifie s'il a pour 
effet de l'empêcher, de la restreindre ou 
d'en fausser le jeu 62. À cet égard, l'arti­
cle 85, paragraphe 1, du traité prohibe tant 
les effets anticoncurrentiels réels que les 
effets purement potentiels pour peu que 
ceux-ci soient suffisamment sensibles 63. 

92. Dans les deux cas, le critère utilisé pour 
déterminer si une entente est de nature à 
restreindre la concurrence consiste à exa­
miner le jeu de la concurrence dans le cadre 

53 — Arrêt du 30 juin 1966, Société technique minière (56/65, 
Rec. p . 337 , 359). 

54 — A r r ê t du 28 mars 1984, CRAM et Rheinzink (29/83 et 
30 /83 , Rec. p. 1679, point 26). 

55 — Arrêt du 13 juillet 1966, Consten et Grundig/Commission 
(56/64 et 58/64, Rec. p. 429, 496). 

56 — Arrêt du 27 janvier 1987, Verband der Sachversicherer/ 
Commission (45/85, Rec. p. 405, point 39). 

57 — Arrêts du 26 novembre 1975, Groupement des fabricants 
de papiers peints de Belgique e.a./Commission (73/74, Rec. 
p. 1491, point 10), et BNIC, précité (point 22). 

58 — Arrêt Verband der Sachversicherer/Commission, précité 
(points 39 à 43). 

59 — Arrêt du 15 juillet 1970, ACF Chemiefarma/Commission 
(41/69, Rec. p. 6 6 1 , point 128). 

60 — Arrêt du 1er février 1978, Miller/Commission (19/77, Rec. 
p. 131, point 7). 

61 — Arrêt Consten et Grundig/Commission, précité (p. 4 9 6 à 
498). 

62 — Arrêts Société technique minière, précité (p. 359 et 360) , et 
du 28 février 1991 , Delimitis (C-234/89, Rec. p . I-935, 
point 13). 

63 — Arrêt du Tribunal du 27 octobre 1994, Deere/Commission 
(T-35/92, Rec. p. II-957, point 61). 
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réel où il se serait produit en l'absence de 
l'entente 64. 

93. En outre, l'appréciation de la confor­
mité d'un comportement au regard de 
l'article 85, paragraphe 1, doit se faire dans 
le contexte économique et juridique de 
l'affaire 65, en tenant compte de la nature 
du produit 66 ou du service 67 ainsi que de la 
structure et des conditions réelles du fonc­
tionnement du marché 68. 

a) L'objet de la SWV 

94. Dans la présente affaire, les requérants 
au principal estiment que la SWV a pour 
objet de restreindre la concurrence sur le 
marché des services juridiques aux Pays-
Bas. Ils ont avancé de nombreux éléments 
factuels 69 visant à démontrer que le NOvA 
a adopté le règlement litigieux dans le seul 
but de contrecarrer les efforts déployés par 
les cabinets d'experts-comptables pour 
pénétrer le marché pertinent. 

95. Sur ce point, nous rappellerons que la 
procédure visée par l'article 234 CE est 
fondée sur une nette séparation des fonc­
tions entre les juridictions nationales et la 
Cour, et que toute appréciation ou vérifi­
cation des faits de la cause relève de la 
compétence exclusive du juge national 70. 
Votre Cour est uniquement habilitée à se 
prononcer sur l'interprétation ou la validité 
d'un texte communautaire à partir des faits 
qui lui sont indiqués par la juridiction 
nationale 71. 

Or, dans son ordonnance de renvoi, le 
Raad van State a constaté que: «l[a SWV] a 
pour objet de garantir l'indépendance et la 
partialité de l'avocat fournissant une assis­
tance juridique» 72. 

Dans ces conditions, votre Cour ne saurait 
examiner les éléments factuels soumis par 
les requérants au principal. L'argument 
selon lequel la SWV a un objet anticoncur­
rentiel doit donc être écarté. 64 — Arrêts Société technique minière, précité (p. 360); du 

25 novembre 1971, Béguelin (22/71, Rec. p. 949, 
point 17); du 11 décembre 1980, L'Oréal (31/80, Rec. 
p. 3775, point 19); du 11 juillet 1985, Remia e.a./Com-
mission (42/84, Rec. p. 2545, point 18), et du 10 décembre 
1985, ETA (31/85, Rec. p. 3933, point 11). 

65 — Arrêts Société technique minière, précité (p. 359 et 360), et 
du Tribunal du 22 octobre 1997, SCK et FNK/Commis-
sion (T-213/95 et T-18/96, Rec. p. II-1739, point 134). 

66 — Arrêt Société technique minière, précité (p. 360). 
67 — Arrêt Pavlov (point 91). 
68 — Arrêts du 12 décembre 1995, Oude Luttikhuis e.a. 

(C-399/93, Rec. p. I-4515, point 10), et Pavlov (point 91). 
69 — Observations écrites des requérants au principal (points 81 

à 93). 

70 — Voir notamment les arrêts du 19 décembre 1968, Salgoil 
(13/68, Rec. p. 661, 672); du 16 mars 1978, Oehlschläger 
(104/77, Rec. p. 791, point 4); du 16 juillet 1998, Dumon 
et Froment (C-235/95, Rec. p. I-4531, point 25), et du 
5 octobre 1999, Lirussi et Bizzaro (C-175/98 et C-177/98, 
Rec. p. I-6881, point 37). 

71 — Voir notamment les arrêts Oehlschläger, précité (point 4); 
du 2 juin 1994, AC-ATEL Electronics Vertriebs (C-30/93, 
Rec. p. I-2305, point 16), et du 20 mars 1997, Phytheron 
International (C-352/95, Rec. p. I-1729, point 11). 

72 — Ordonnance de renvoi (traduction en français, p. 13). 
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b) Les effets de la SWV 

96. En revanche, le Raad van State vous 
invite à examiner si la SWV comporte des 
effets restrictifs de concurrence sur le 
marché néerlandais des services juridiques. 

97. Le NOvA, le CCBE et certains gouver­
nements intervenants estiment que cette 
question appelle une réponse négative. À 
l'appui de leur position, ils invoquent 
essentiellement la décision 1999/267, adop­
tée par la Commission dans l'affaire IMA. 

Dans cette affaire, la Commission était 
appelée à se prononcer sur la légalité des 
règles contenues dans le code de conduite 
de l'Institut des mandataires agréés près 
l'Office européen des brevets (IMA). La 
Commission a considéré que la majorité des 
règles examinées échappaient à l'interdic­
tion posée par l'article 85, paragraphe 1, 
du traité au motif que: 

«Elles sont nécessaires, compte tenu du 
contexte spécifique à cette profession, pour 
assurer l'impartialité, la compétence, l'inté­
grité, la responsabilité des mandataires, 
pour éviter les conflits d'intérêts et la 
publicité trompeuse, pour protéger le secret 

professionnel ou pour garantir l'efficacité 
du fonctionnement de [l'Office]» 73. 

Selon la Commission, les dispositions du 
code de conduite contenant des règles de 
cette nature «ne sont pas susceptibles 
d'avoir des effets restrictifs de la concur­
rence si elles sont appliquées de manière 
objective et non discriminatoire» 74. 

98. Les parties intervenantes estiment que 
le raisonnement de la Commission, bien 
que relatif aux conseils en brevets, s'appli­
que à toutes les professions libérales 75. 
Dans la mesure où l'interdiction de colla­
boration litigieuse aurait pour objectif de 
garantir l'indépendance et la partialité de 
l'avocat, elle échapperait donc au champ 
d'application matériel de l'article 85, para­
graphe 1, du traité. 

Dans ses observations écrites, la Commis­
sion n'a pas pris position sur la question. 
En réponse à une demande formulée par 
votre Cour, elle a brièvement répondu que 
le règlement litigieux n'était pas de nature à 
restreindre sensiblement le jeu de la concur­
rence dans la mesure où il vise à garantir 
l'indépendance de l'avocat et à éviter les 
conflits d'intérêts. 

73 — Point 38 des motifs. 
74 — Idem. 
75 — Telle semble être également la position officielle de la 

Commission. Voir, en ce sens, Bicho, M.-J., «Professions 
libérales: aspects essentiels de l'action de la Commission en 
matière d'application des règles de concurrence», dans 
Competition Policy Newsletter, Number 2 June, p. 24, 
ainsi que le XXIXe Rapport sur la politique de concurrence 
1999, point 138. 
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99. L'argumentation présentée par les par­
ties vous invite, en substance, à adopter une 
sorte de «règle de raison». Cette «règle de 
raison» permettrait de faire échapper à 
l'interdiction posée par l'article 85, para­
graphe 1, du traité l'ensemble des règles 
professionnelles qui visent à assurer le 
respect de la déontologie propre à la 
profession d'avocat. 

100. Avant d'examiner cette thèse, il 
convient de rappeler que les dispositions 
du traité en matière de concurrence sont 
articulées selon une structure précise. L'ar­
ticle 85, paragraphe 1, pose le principe de 
l'interdiction des ententes restrictives de 
concurrence. Les articles 85, paragraphe 3, 
et 90, paragraphe 2, prévoient, dans leurs 
domaines d'application respectifs, des pos­
sibilités de déroger à ce principe. 

101. La théorie de la «règle de raison» a été 
développée dans le droit américain des 
ententes. Aux États-Unis, la Section 1 du 
Sherman Act interdit toutes les entraves à la 
concurrence sans distinction de degré ou de 
mobile76. Contrairement à l'article 85 du 
traité, cette législation ne prévoit pas la 
possibilité pour les autorités d'exempter 
une entente. 

Face à la sévérité du texte, les juridictions 
américaines ont rapidement éprouvé la 

nécessité d'interpréter le Sherman Act de 
manière plus «raisonnable». Dans un pre­
mier temps, elles ont élaboré la théorie dite 
«des restrictions accessoires»: elles ont jugé 
que les restrictions de concurrence néces­
saires à la réalisation d'une convention qui 
est en elle-même licite échappent à l'inter­
diction énoncée par la Section 1 du Sher­
man Act 77. Ensuite, la Cour suprême des 
États-Unis d'Amérique a modifié son point 
de vue et a retenu la «méthode du bilan 
concurrentiel» 78. Cette méthode est définie 
comme étant: 

«une méthode d'analyse destinée à établir 
pour chaque convention située dans son 
contexte réel un bilan de ses effets anti et 
proconcurrentiels. Si celui-ci révèle un 
solde positif, la convention stimulant 
davantage la concurrence qu'elle ne la 
restreint, la Section 1 du Sherman Act 
n'aura pas à s'appliquer» 79. 

102. En droit communautaire de la concur­
rence, la «règle de raison» est susceptible 
de revêtir plusieurs significations 80. Il n'est 
cependant pas nécessaire en l'espèce de 
rappeler les controverses doctrinales qui 
ont porté sur la définition de ce concept ou 
sur l'opportunité de son introduction en 
droit communautaire 81. 

76 — Fasquelle, D., Droit américain et droit communautaire des 
ententes, Etude de la règle de raison, Paris, éditions Joly, 
1993, p. 25. 

77 — Kovar, R., -Le droir communautaire de la concurrence et 
la 'règle de raison*», dans Revue trimestrielle de droit 
européen, 1987, p. 237 (p. 238). 

78 — Fasquelle, D., précité, p. 3 1 . 

79 — Kovar, R., précité, p. 238 . 

80 — Voir Wils, G., «'Rule of reason': une règle raisonnable en 
droit communautaire ?», dans Cahiers de droit européen, 
1990, p. 19, ainsi que Bellamy, C., et Child, G., Common 
Market Law of Competition, London, Sweet & Maxwell, 
1993, 4e éd., points 2-062 et suiv. 

81 — Voir, à cet égard, les références citées par le Commentaire 
J. Megret, précité (point 172). 
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103. Pour les besoins de la présente affaire, 
nous retiendrons simplement que votre 
Cour a fait une application limitée de la 
«règle de raison» dans certains arrêts. 
Confrontée à des catégories particulières 
d'accords, elle a procédé à un bilan concur­
rentiel des effets de la convention et consi­
déré, lorsque le bilan se révélait positif, que 
les clauses nécessaires à la mise en œuvre de 
l'accord échappaient à l'interdiction prévue 
par l'article 85, paragraphe 1, du traité. 
Ainsi, votre Cour a jugé que: 

— les systèmes de distribution sélective 
constituent un élément de concurrence 
conforme à l'article 85, paragraphe 1, 
du traité à condition que le choix des 
revendeurs s'opère en fonction de cri­
tères objectifs à caractère qualitatif et 
que ces conditions soient fixées de 
manière uniforme à l'égard de tous les 
revendeurs potentiels et appliquées de 
façon non discriminatoire 82; 

— la diffusion d'un nouveau produit agri­
cole favorise la concurrence et que 
l'octroi d'une licence exclusive «ou­
verte» pour sa culture et sa commer­
cialisation dans le territoire d'un État 
membre peut être nécessaire à la réali­
sation de cet objectif proconcurren­
tiel 83; 

— un contrat de cession d'entreprise 
contribue à renforcer la concurrence 
et que les clauses de non-concurrence 
entre les parties à l'accord échappent à 
l'interdiction de l'article 85, paragra­
phe 1, pour autant qu'elles soient 
nécessaires au transfert de l'entreprise 
et que leur durée et leur champ d'ap­
plication soient strictement limités à cet 
objectif 84; 

— les clauses indispensables à la mise en 
œuvre d'un accord de franchise ne 
constituent pas des restrictions de 
concurrence au sens de l'article 85, 
paragraphe 1, du traité 85; 

— la disposition statutaire d'une associa­
tion coopérative d'achat, interdisant à 
ses membres de faire partie d'autres 
formes de coopération organisée en 
concurrence directe avec elle, ne tombe 
pas sous l'interdiction prévue par l'ar­
ticle 85, paragraphe 1, dès lors qu'elle 
est limitée à ce qui est nécessaire pour 
assurer le bon fonctionnement de la 
coopérative et soutenir sa puissance 
contractuelle vis-à-vis des produc­
teurs 86. 

104. Il résulte de ces différents arrêts que, 
indépendamment de toute controverse ter-

82 — Arrêt du 25 octobre 1977. Metro/Commission (26/76, 
Rec. p. 1875, points 20 à 22). 

83 — Arrêt du 8 juin 1982, Nungesser et Eisele/Commission 
(258/78, Rec. p. 2015 , points 54 à 58). 

84 — Arrêt Remia e.a./Commission, précité (points 17 à 20). 

85 — Arrêt du 28 janvier 1986, Pronuptia (161/84, Rec. p. 353, 
points 14 à 27). 

8 6 — A r r ê t du 15 décembre 1994, DLG (C-250/92, Rec. 
p. I-5641, points 28 à 45). 
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minologique, la «règle de raison» en droit 
communautaire de la concurrence est stric­
tement limitée à un bilan purement concur­
rentiel des effets de l'accord 87. Lorsque, 
pris dans son ensemble, l'accord est de 
nature à renforcer le jeu de la concurrence 
sur le marché, les clauses qui sont indis­
pensables à sa mise en œuvre peuvent 
échapper à l'interdiction prévue par l'arti­
cle 85, paragraphe 1, du traité. Le seul 
«objectif légitime» que cette disposition 
permet de poursuivre est donc de nature 
exclusivement concurrentielle. 

105. Or, en l'espèce, la thèse des parties 
intervenantes et de la Commission dépasse 
largement le cadre du bilan concurrentiel 
autorisé par votre jurisprudence. 

En effet, les parties ne soutiennent pas que 
la SWV a pour effet de renforcer le jeu de la 
concurrence sur le marché des services 
juridiques 88. Comme le démontrent les 

observations présentées à l'occasion de la 
première question préjudicielle, les parties 
estiment que l'interdiction de collabora­
tions intégrées entre les avocats et les 
experts-comptables est nécessaire pour pro­
téger des aspects de la profession — l'indé­
pendance et la partialité — qui sont essen­
tiels dans un État de droit. Leur argumen­
tation revient donc à introduire dans les 
dispositions de l'article 85, paragraphe 1, 
des considérations qui sont liées à la 
poursuite d'un objectif d'intérêt général. 

106. À cet égard, nous regrettons que la 
Commission n'ait pas exposé le raisonne­
ment juridique qui sous-tend sa position. 
Comme l'a souligné la doctrine 89, il est 
possible que la décision 1999/267, dans 
l'affaire IMA, s'explique davantage par le 
souci d'éviter la notification des règles 
professionnelles adoptées par les autorités 
ordinales dans les différents États membres. 
On sait, en effet, que, en l'état actuel du 
droit communautaire, la Commission a une 
compétence exclusive pour adopter des 
décisions d'exemption au titre de l'arti­
cle 85, paragraphe 3, du traité 90. 

Toutefois, si l'on tente d'analyser le raison­
nement de la Commission, il semble que 

87 —Voir, en ce sens, l'arrêt du 25 octobre 1983, AEG/Com­
mission (107/82, Rec. p. 3151, points 33 à 36). 

88 — Lors de la procédure orale, le gouvernement luxembour­
geois a toutefois soutenu que la SWV avait des effets 
positifs sur la concurrence. Il a exposé que, en interdisant 
aux avocats de s'associer avec des experts-comptables, la 
SWV permettait d'éviter la concentrarion de la pratique 
entre les mains de quelques grandes firmes internationales 
et, par suite, de maintenir un nombre suffisant (sinon 
important) d'opérateurs économiques sur le marché. Nous 
partageons amplement les préoccupations exprimées par le 
gouvernement luxembourgeois. Le risque d'assister à de 
telles opérations de concentration est réel compte tenu de 
la taille de certains cabinets d'avocats et de certaines 
sociétés d'experts-comptables. Toutefois, d'un point de vue 
juridique, cette problématique doit être examinée au 
regard d'autres dispositions de droit communautaire. Les 
opérations structurelles de concentrations relèvent du 
domaine d'application du règlement (CEE) n° 4064/89 
du Conseil, du 21 décembre 1989, relatif au contrôle des 
opérations de concentration entre entreprises (JO L 395, 
p. 1). Quant au comportement adopté par les structures 
intégrées, il doit être examiné au regard des dispositions de 
l'article 86 du traité. 

89 — Nyssens, H., précité (point 4.1.2). 
90 — Article 9, paragraphe 1, du règlement n° 17 du Conseil, du 

6 février 1962, premier règlement d'application des arti­
cles 85 et 86 du traité (J0 1962, 13, p. 204). Le 
27 septembre 2000, la Commission a soumis au Conseil 
une proposition de règlement relatif à la mise en ceuvre des 
règles de concurrence prévues aux articles 81 et 82 du 
traité et modifiant les règlements (CEE) n° 1017/68, (CEE) 
n° 2988/74, (CEE) n° 4056/86 et (CEE) n° 3975/87, 
«règlement d'application des articles 81 et 82 du traité-
[COM(2000) 582 final, JO C 365 E, p. 284). L'article 1" 
de cette proposition vise notamment à déclarer que 
l'article 81, paragraphe 3, CE est d'applicabilité directe. 
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celui-ci se décomposerait en plusieurs éta­
pes successives. Il s'agirait de déterminer si: 
(1) la règle professionnelle en cause com­
porte une restriction de concurrence sur le 
marché pertinent; (2) la règle profession­
nelle poursuit un objectif légitime compte 
tenu des caractéristiques de la profession (la 
sauvegarde de l'indépendance, de la partia­
lité, de la compétence, de l'intégrité ou de la 
responsabilité de l'avocat, la protection du 
secret professionnel ou la nécessité d'éviter 
les conflits d'intérêts); (3) la règle profes­
sionnelle est nécessaire pour atteindre l'ob­
jectif qu'elle poursuit, et (4) la règle pro­
fessionnelle est appliquée de manière objec­
tive et non discriminatoire. 

107. Compte tenu de ces différents élé­
ments, nous pensons que la thèse des 
parties intervenantes est de nature à mécon­
naître la ratio legis et la structure des 
dispositions du traité. 

D'une part, elle revient à introduire dans le 
texte de l'article 85, paragraphe 1, du 
traité des considérations qui sont liées à la 
poursuite d'un objectif d'intérêt général. 
D'autre part, elle place l'ensemble des 
questions de droit et de fait dans le cadre 
de cette disposition. Elle implique que l'on 
examine, au regard des seules dispositions 
de l'article 85, paragraphe 1, du traité, non 
seulement la question de l'identification de 
l'existence d'une restriction de concur­
rence, mais aussi celle de sa justification 
éventuelle. Une telle interprétation est de 
nature à priver les articles 85, paragra­
phe 3, et 90, paragraphe 2, du traité d'une 
grande partie de leur utilité. 

Notre appréciation sur ce point est confir­
mée par l'arrêt du Tribunal Institut des 
mandataires agréés/Commission, précité. 
Le Tribunal a constaté que: «il ne peut être 
admis que des règles organisant l'exercice 
d'une profession, par le seul fait qu'elles 
seraient qualifiées de 'déontologiques' par 
les organismes compétents, échapperaient 
par principe au champ d'application de 
l'article 81, paragraphe 1, CE» 91. 

108. En conséquence, nous proposons à 
votre Cour d'écarter la thèse des parties 
intervenantes. 

109. Avant de préciser notre position, il 
importe de souligner que l'on ne saurait 
recourir à une lecture unique des disposi­
tions du traité pour examiner les règles 
adoptées par les ordres professionnels. 

110. Dans ses conclusions sous l'arrêt Pav­
lov, l'avocat général Jacobs a souligné que: 
«Eu égard à l'hétérogénéité des professions 
libérales et aux caractéristiques propres des 
marchés sur lesquels elles opèrent, il n'est 
pas possible d'appliquer une formule géné­
rale» 92. Nous souscrivons entièrement à 
cette analyse. 

91 — Point 64. 
92 — Point 89. 
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Il nous paraît, en effet, impossible de 
dégager une formule unique qui puisse 
embrasser l'ensemble des règles profession­
nelles relatives à toutes les professions 
libérales dans les différents États membres. 
Chaque règle professionnelle doit faire 
l'objet d'un examen au cas par cas, en 
fonction de son objet, de son contexte et de 
sa finalité. 

111. L'un des défis soulevés par la problé­
matique de l'application du droit commu­
nautaire de la concurrence aux professions 
libérales consiste à dégager des solutions 
qui respectent la structure et l'économie des 
dispositions du traité. À cet égard, nous 
pensons qu'il est nécessaire de procéder à 
une application distributive des règles com­
munautaires de la concurrence. Dans cette 
perspective, il peut être utile de se référer à 
une grille de lecture qui comporterait les 
trois lignes directrices suivantes. 

112. Premièrement, on ne saurait exclure 
que, compte tenu des caractéristiques du 
marché des services juridiques, certaines 
règles professionnelles soient de nature à 
renforcer le jeu de la concurrence au sens de 
votre jurisprudence actuelle. 

Comme l'a relevé l'avocat général Jacobs, 
les marchés des services professionnels sont 

caractérisés par une «asymétrie de l'infor­
mation» 93. Dans la mesure où le consom­
mateur est rarement en position d'apprécier 
la qualité des services fournis, certaines 
règles pourraient s'avérer nécessaires pour 
assurer le fonctionnement du marché dans 
des conditions concurrentielles normales. 
Ainsi, certains soutiennent que les règles 
limitant la publicité permettraient d'éviter 
l'introduction d'une logique de séduction 
dans le marché et, à terme, un abaissement 
de la qualité générale des prestations 94. 

Dans le même ordre d'idées, la doctrine 95 a 
évoqué l'hypothèse selon laquelle les règles 
interdisant aux avocats de fixer leurs hono­
raires en fonction du résultat obtenu pour­
raient avoir des effets proconcurrentiels. 

Quoi qu'il en soit, les règles professionnel­
les qui seraient effectivement de nature à 
renforcer ou à assurer le jeu normal de la 
concurrence sur le marché des services 
juridiques pourraient échapper à l'interdic­
tion prévue par l'article 85, paragraphe 1, 
en vertu de la «règle de raison». 

113. Deuxièmement, nous rappellerons 
qu'il n'existe pas, en droit communautaire 

93 — Conclusions sous l'arrêt Pavlov (point 86). 
94 — Voir, cependant, l'arrêt Institut des mandataires agréés/ 

Commission, précité (points 72 à 79). 
95 — Nyssens, H., précité (point 4.1.1). 
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de la concurrence, d'infractions per se qui 
ne soient pas susceptibles de faire l'objet 
d'une exemption au titre de l'article 85, 
paragraphe 3, du traité 96. 

Conformément à la jurisprudence, le texte 
de l'article 85, paragraphe 3, permet de 
tenir compte des particularités de certaines 
branches d'activité économique 97, de 
préoccupations d'ordre social 9 8 et, dans 
une certaine mesure, de considérations qui 
sont liées à la poursuite de l'intérêt 
public 99. Les règles professionnelles qui, à 
la lumière de ces critères, présenteraient des 
effets économiques globalement positifs 
devraient donc pouvoir faire l'objet d'une 
exemption au titre de l'article 85, paragra­
phe 3, du traité. 

114. Enfin, l'article 90, paragraphe 2, du 
traité vise spécifiquement les entreprises qui 
sont chargées de la gestion d'un service 
d'intérêt économique général. Il est donc 
possible que les règles professionnelles 
visant à préserver, dans l'intérêt général, 
certaines caractéristiques essentielles de la 
profession d'avocat relèvent du champ 
d'application de cette disposition. Tel est, 
d'ailleurs, l'objet de la cinquième question 
préjudicielle. 

115. Dans la mesure où nous vous propo­
sons d'écarter la thèse des parties inter­
venantes, il reste à examiner si la SWV 
comporte des effets restrictifs de concur­
rence sur le marché néerlandais des services 
juridiques. 

116. À cet égard, les arguments avancés par 
les requérants au principal sont convain­
cants. En l'absence de l'interdiction de 
collaboration litigieuse, le jeu de la concur­
rence serait susceptible de se développer de 
plusieurs manières. 

117. Premièrement, en nouant une colla­
boration intégrée avec des avocats, les 
experts-comptables seraient en mesure 
d'améliorer leurs services sur le plan qua­
litatif et quantitatif. 

Les avocats disposent généralement du 
monopole de la représentation et de la 
postulation. Dans la plupart des cas, ils 
sont les seuls à pouvoir représenter les 
personnes physiques et morales devant les 
autorités judiciaires d'un État. Du fait de 
leur activité, les avocats disposent donc 
d'une solide expérience dans le domaine du 
contentieux. En outre, ils jouissent d'un 
prestige qui les conduit fréquemment à 
assurer la défense des intérêts de leurs 
clients devant des autorités extrajuridic­
tionnelles (organes administratifs, organes 
supranationaux, presse, etc.). 

96 — Arrêt du Tribunal du 15 juillet 1994, Matra Hachette/ 
Commission (T-17/93, Rec. p. I I-595, point 85). 

97 — Arrêt Verband der Sachversicherer/Commission, précité 
(point 15). 

98 — Arrêts Metro/Commission, précité (point 43), et Remia 
e.a./Commission, précité (point 42) . 

99 — Arrêt du Tribunal du 11 juillet 1996, Métropole Télévi­
sion e.a./Commission (T-528/93, T-542/93, T-543/93 et 
T-546/93, Rec. p. II-649, point 118). Voir également, sur 
ce point, l'arrêt SCK et FNK/Commiss ion , précité 
(point 194). 
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En s'associant avec des membres de la 
profession d'avocat, les experts-comptables 
pourraient ainsi bénéficier de leur expé­
rience. Les avis, les consultations et les 
actes qu'ils établissent dans différents 
domaines du droit pourraient être plus 
fiables, plus éclairés et, par suite, présenter 
une plus-value intéressante. En outre, les 
experts-comptables seraient en mesure 
d'étendre la gamme des services qu'ils 
offrent à leur clientèle. Grâce à leur colla­
boration avec les avocats, la structure 
commune pourrait aussi assurer la défense 
des intérêts de leurs clients devant les 
autorités judiciaires en cas de contentieux. 

118. Réciproquement, les avocats qui s'as­
socieraient avec des experts-comptables 
pourraient aussi améliorer la qualité et la 
diversité de leurs prestations. 

Compte tenu de leurs activités, les experts-
comptables ont acquis une réelle expérience 
dans certains domaines juridiques, tels que 
le droit fiscal, le droit comptable, le droit 
financier, la législation en matière d'aide 
aux entreprises et la réglementation relative 
aux (re)structurations d'entreprises. Les 
avocats pourraient bénéficier de l'expé­
rience acquise par les experts-comptables 
dans ces différents domaines et, ainsi, 
améliorer la qualité des services juridiques 
qu'ils offrent. 

Par ailleurs, les experts-comptables inter­
viennent sur d'autres marchés que celui de 

la prestation de services juridiques. Ils 
offrent également des services en matière 
de certification de comptes, d'audit, de 
comptabilité et de conseil en gestion 100. 
Une structure associative avec des experts-
comptables permettrait aux avocats d'offrir 
une gamme nettement plus variée de servi­
ces à leur clientèle. 

119. Deuxièmement, l'intégration de ces 
différents services dans une structure uni­
que présenterait des avantages supplémen­
taires tant pour les professionnels concer­
nés que pour les consommateurs. 

D'abord, les avocats et les experts-compta­
bles devraient être en mesure de réaliser des 
économies d'échelle puisque la structure 
commune regrouperait un plus grand nom­
bre de prestataires de services. Ces écono­
mies d'échelle devraient se répercuter sur le 
coût de la prestation des services et, fina­
lement, avoir des effets positifs pour le 
consommateur en termes de prix. 

Ensuite, le client aurait la possibilité de 
s'adresser à une structure unique pour une 
large partie des services nécessaires à l'or­
ganisation, à la gestion et au fonctionne­
ment de son entreprise. De la sorte, il 

100 — Voir la décision 1999/152/CE de la Commission, du 
20 mai 1998, déclarant une opération de concentration 
compatible avec le marché commun et le fonctionnement 
de l'accord EEE (Affaire IV/M.1016 — Price Water-
house/Coopers & Lybrand) (JO 1999, L 50, p. 27, 
points 20 et suiv. des motifs). 
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bénéficierait de prestations qui seraient 
mieux adaptées à ses besoins puisque la 
structure aurait une connaissance globale et 
approfondie de sa politique (politique 
commerciale, stratégie de vente, gestion 
du personnel, etc.) et des difficultés qu'il 
rencontre. En outre, le client devrait pou­
voir réaliser des économies de temps et 
d'argent. Il éviterait d'assurer lui-même la 
coordination des services offerts par les 
deux catégories professionnelles (avocats et 
experts-comptables) et pourrait se limiter à 
communiquer à un interlocuteur unique 
l'ensemble des informations nécessaires au 
traitement de ses affaires. 

120. À cet égard, une étude menée sur le 
plan national 101 indique que la demande 
des entreprises n'est pas unanime en faveur 
de la mise en place de telles structures 
pluridisciplinaires. Dans les États qui les 
autorisent, il semble que chaque entreprise 
choisisse individuellement le mode d'orga­
nisation qui lui paraît le mieux adapté à ses 
besoins (structure unique ou prestataires 
multiples). Néanmoins, la conclusion qui se 
dégage de cette étude est qu'il existe une 
demande réelle pour ce type de structures, 
regroupant des avocats et des membres de 
la catégorie professionnelle des experts-
comptables. 

121. Dans ces conditions, nous estimons 
que le règlement litigieux a pour effet de 
restreindre le jeu de la concurrence à 

l'intérieur du marché commun. Il fait obs­
tacle à l'apparition sur le marché de 
structures associatives capables d'offrir 
des services «intégrés» pour lesquels il 
existe une demande potentielle de la part 
des consommateurs. Le règlement litigieux 
a donc pour effet de «limiter ou contrôler la 
production, les débouchés, le développe­
ment technique ou les investissements» au 
sens de l'article 85, paragraphe 1, sous b), 
du traité 102. 

c) Le caractère sensible de la restriction de 
concurrence 

122. Il résulte d'une jurisprudence 
constante que l'article 85, paragraphe 1, 
du traité prohibe uniquement les restric­
tions de concurrence qui présentent un 
caractère sensible 103. 

123. En l'espèce, plusieurs éléments per­
mettent de constater que la SWV restreint 
sensiblement le jeu de la concurrence sur le 
marché néerlandais des services juridiques. 

124. Premièrement, le règlement litigieux 
s'applique à l'ensemble des avocats inscrits 

101 — Nallet, H.. Les réseaux pluridisciplinaires et les profes­
sions du droit, La documentat ion française, Paris, 1999, 
p. 77 et suiv. 

102 — Voir en ce sens, dans un domaine très différent, l'arrêt du 
6 avril 1995, RTE et ITP/Commission (C-241/91 P et 
C-242/91 P, Rec. p. I-743, points 48 à 58). 

103 — Voir notamment les arrêts du 9 juillet 1969, Völk (5/69, 
Rec. p. 295, point 7), et Pavlov (points 94 à 97). 
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aux Pays-Bas. En vertu de l'article 29 de 
l'Advocatenwet, ce règlement s'applique 
également aux «avocats visiteurs», c'est-
à-dire aux personnes qui sont autorisées à 
exercer leur activité professionnelle dans un 
autre État membre sous le titre d'avocat ou 
sous un titre équivalent. La concurrence est 
évidemment moins affectée lorsque les 
organes de l'Ordre adopte une décision 
individuelle à l'égard d'un seul membre de 
la profession. 

125. Deuxièmement, les parties concernées 
par le règlement litigieux occupent une 
position importante sur le marché néerlan­
dais des services juridiques. 

Selon les informations soumises par les 
parties au principal, la part de marché 
détenue par la profession d'avocat sur le 
marché des services juridiques aux Pays-Bas 
se situe entre 35 % et 50 %. Les parts de 
marché détenues par les sociétés d'experts-
comptables n'ont pas été communiquées à 
votre Cour. Néanmoins, certains docu­
ments officiels indiquent que la société 
Arthur Andersen Worldwide et la société 
Price Waterhouse réalisent entre 17 % et 
20 % de leur chiffre d'affaires dans le seul 
domaine des services de conseil en fisca­
lité 104. Le chiffre d'affaires réalisé par 
chaque société sur le plan mondial se situe 
entre 8 et 10 milliards d'euros 105. 

126. Enfin, la restriction que comporte la 
SWV affecte un facteur essentiel de la 
concurrence puisqu'elle porte directement 
sur les services que les opérateurs sont 
autorisés à offrir sur le marché 106. Confor­
mément à votre jurisprudence, la concur­
rence que les opérateurs peuvent se faire sur 
les services constitue un élément important 
dans le cadre de l'article 85, paragraphe 1, 
du traité 107. 

127. Il résulte de ces considérations que la 
restriction de concurrence produite par la 
SWV revêt un caractère sensible. 

D — L'affectation du commerce entre 
États membres 

128. Selon une jurisprudence constante, 
«pour qu'une décision, un accord ou une 
entente soit susceptible d'affecter le com­
merce entre États membres, ils doivent, sur 
la base d'un ensemble d'éléments de droit 
ou de fait, permettre d'envisager avec un 
degré de probabilité suffisant qu'ils puis­
sent exercer une influence directe ou indi­
recte, actuelle ou potentielle, sur les cou­
rants d'échanges entre États membres et 
cela de manière à faire craindre qu'ils 
puissent entraver la réalisation d'un marché 
unique entre États membres» 108. 

104 — Décision 1999/152 (point 70 des motifs). 
105 — Nallet, H., précité (p. 21). 

106 — Voir, à cet égard, l'arrêt Pavlov (points 94 à 97). 
107 — Arrêt Metro/Commission, précité (points 20 à 22). 
108 — Arrêt du 17 juillet 1997, Ferriere Nord/Commission 

(C-219/95 P, Rec. p. I-4411, point 20). Voir également, 
parmi d'autres, les arrêts précités Société technique 
minière (p. 359); Consten et Grundig/Commission 
(p. 495); L'Oréal (point 18), et DLG (point 54). 
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L'article 85, paragraphe 1, du traité 
n'exige pas que les accords ou les décisions 
d'associations d'entreprises visés par cette 
disposition aient effectivement affecté les 
échanges intracommunautaires, mais 
demande qu'ils soient de nature à avoir 
un tel effet 109. Dans certains arrêts, votre 
Cour s'est même limitée à exiger que 
l'entente porte, «ne serait-ce que pour 
partie, sur des produits provenant d'un 
autre État membre» 110. 

129. La condition relative à l'affectation 
des échanges intracommunautaires de ser­
vices est également remplie en l'espèce. 

130. D'une part, il est constant que le 
règlement litigieux couvre l'ensemble du 
territoire des Pays-Bas. Or, votre Cour a 
itérativement jugé que: «une entente s'éten-
dant à l'ensemble du territoire d'un État 
membre a, par sa nature même, pour effet 
de consolider des cloisonnements de carac­
tère national, entravant ainsi l'interpéné­
tration économique voulue par le 
traité» 111. 

131. D'autre part, nous rappellerons que 
MM. Wouters et Savelbergh souhaitent 
nouer une collaboration intégrée avec des 
sociétés qui, en raison des liens qui les 
unissent à d'autres, présentent un caractère 
international. 

Le but de cette collaboration consiste, 
notamment, à offrir des services «intégrés» 
à des clients qui sont établis dans d'autres 
États membres. Par ailleurs, le juge de 
renvoi a constaté 112 que des avocats et des 
conseillers fiscaux établis dans d'autres 
États membres, et faisant partie du groupe 
Arthur Andersen ou du groupe Price 
Waterhouse, pourraient également avoir 
l'intention de proposer, en collaboration 
avec MM. Wouters et Savelbergh, des 
services «intégrés» sur le territoire néerlan­
dais ou à partir du territoire néerlandais. 
Enfin, comme les requérants au principal 
l'ont souligné, les cabinets d'avocats et les 
sociétés d'experts-comptables interviennent 
fréquemment dans des transactions trans­
frontalières, qui impliquent simultanément 
le système juridique de plusieurs États 
membres. 

132. En conséquence, le règlement litigieux 
est susceptible d'affecter les courants 
d'échanges intracommunautaires de servi­
ces «intégrés». 

109 — Arrêts Miller/Commission, précité (point 15), et Ferriere 
Nord/Commission, précité (point 19). 

110 — Arrêt du 10 décembre 1985, Stichting Sigarettenindustrie 
e.a./Commission (240/82 à 242/82, 261/82, 262/82, 
268/82 et 269/82, Rec. p. 3831, point 49). 

111 — Arrêt CNSD (point 48). Voir également les arrêts du 
17 octobre 1972, Vereeniging van Cementhandelaren/ 
Commission (8/72, Rec. p. 977, point 29); du 16 juin 
1981, Salonia (126/80, Rec. p. 1563, point 14), et Remia 
e.a./Commission, précité (point 22), ainsi que les arrêts 
du Tribunal du 21 février 1995, SPO e.a./Commission 
(T-29/92, Rec. p. II-289, point 229), et SCK et FNK/ 
Commission, précité (point 179). 112 — Ordonnance de renvoi (traduction en français, p. 23). 
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E — Conclusion 

133. Il résulte de l'ensemble des considéra­
tions qui précèdent que les conditions 
d'application de l'article 85, paragraphe 1, 
du traité sont réunies en l'espèce. 

134. En l'état actuel de notre raisonne­
ment, nous devons donc conclure que les 
dispositions de l'article 85, paragraphe 1, 
du traité s'opposent à ce qu'un ordre 
professionnel d'avocats, tel que le NOvA, 
adopte une mesure contraignante qui inter­
dit aux avocats, exerçant sur le territoire de 
l'État membre concerné, de nouer une 
collaboration intégrée avec des membres 
de la catégorie professionnelle des experts-
comptables. 

VI — L'article 86 du traité 

135. Les troisième et quatrième questions 
préjudicielles portent sur l'interprétation de 
l'article 86 du traité. Le premier alinéa de 
ce texte énonce: 

«Est incompatible avec le marché commun 
et interdit, dans la mesure où le commerce 
entre États membres est susceptible d'en 
être affecté, le fait pour une ou plusieurs 

entreprises d'exploiter de façon abusive une 
position dominante sur le marché commun 
ou dans une partie substantielle de celui-
ci.» 

136. Le Raad van State demande si la 
notion d'entreprise figurant à l'article 86 
du traité s'applique à un ordre profession­
nel d'avocats, tel que le NOvA, «bien que 
[celui-ci] ne déploie lui-même aucune acti­
vité économique» 113. Dans l'affirmative, le 
juge de renvoi souhaite savoir si le NOvA 
exploite de façon abusive une position 
dominante sur le marché commun, ou dans 
une partie substantielle de celui-ci, lorsqu'il 
adopte des mesures contraignantes qui 
interdisent aux avocats exerçant sur le 
territoire néerlandais de nouer une colla­
boration intégrée avec des experts-compta­
bles 114. 

137. Il ressort de la jurisprudence que le 
terme «entreprise» figurant à l'article 86 
revêt une signification identique à celle qui 
lui est attribuée dans le contexte de l'arti­
cle 85 du traité 115. Conformément à la 
définition donnée par l'arrêt Höfner et 
Elser 116, la notion d'entreprise comprend 
donc «toute entité exerçant une activité 
économique, indépendamment du statut 
juridique de cette entité et de son mode de 
financement». 

113 — Troisième question préjudicielle. 
114 — Quatrième question prejudicielle. 
115 — Arrêt du Tribunal du 10 mars 1992, SIV e.a./Commis-

sion (T-68/89, T-77/89 et T-78/89, Rec. p. II-1403, 
point 358). 

116 — Précité (point 21). 
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Votre Cour a également jugé que la notion 
d'«activité économique» s'appliquait à 
toute activité qui consiste à offrir des biens 
ou des services sur un marché donné 117. En 
règle générale, une activité présente un 
caractère économique lorsqu'elle est sus­
ceptible d'être exercée, du moins en prin­
cipe, par un opérateur privé dans un but 
lucratif 118. 

138. Le fait qu'une entité constitue une 
«association d'entreprises» au sens de l'ar­
ticle 85, paragraphe 1, du traité n'implique 
pas nécessairement qu'elle soit aussi une 
«entreprise» au sens du droit communau­
taire de la concurrence. Nous l'avons vu, 
l'exercice d'une activité économique n'est 
pas une condition requise pour qualifier un 
organisme d'association d'entreprises 119. 
En revanche, si l'association d'entreprises 
exerce elle-même une activité économique, 
elle doit également être considérée comme 
une «entreprise» au sens des articles 85 et 
86 du traité 120. 

139. En l'espèce, les requérants au princi­
pal soutiennent que, contrairement à ce qui 
ressort du libellé de la troisième question 
préjudicielle, le NOvA exerce lui-même une 

activité économique 121. Il s'agirait essen­
tiellement d'activités exercées par l'inter­
médiaire d'une association dénommée «Ba-
liePlus». 140. Cet argument est dépourvu 
de pertinence. 

141. En effet, il est constant que la notion 
d'entreprise en droit de la concurrence 
revêt un caractère relatif 122. Elle doit être 
appréciée concrètement, dans chaque cas 
d'espèce, en fonction de l'activité spécifique 
qui est examinée. Ainsi, lorsqu'une entité 
exerce simultanément des activités de diver­
ses natures, votre Cour procède à une 
«dissociation» 123 de ces activités: elle exa­
mine uniquement si, pour l'activité consi­
dérée, l'entité doit être qualifiée d'entre­
prise 124. 

142. Il s'ensuit que la seule question qui se 
pose en l'espèce consiste à déterminer la 
nature (économique ou non) de l'activité 
exercée par le NOvA lorsque celui-ci 
adopte des mesures contraignantes qui 
régissent la possibilité, pour les avocats 
exerçant aux Pays-Bas, de nouer une colla­
boration intégrée avec des experts-compta­
bles. 

117 — Voir notamment les arrêts du 16 juin 1987, Commission/ 
Italie (118/85, Rec. p. 2599, point 7); CNSD (point 36), 
et Pavlov (point 75). 

118 — Voir les conclusions de l'avocat général Tesauro dans les 
affaires Poucet et Pistre, précitée (point 8), et SAT 
Fluggesellschaft, précitée (point 9). 

119 — Arrêts Van Landewyck e . a . / C o m m i s s i o n , précité 
(points 87 et 88), et IAZ e .a . /Commission, précité 
(points 19 et 20). 

120 — Arrêt du Tribunal du 2 juillet 1992, Dansk Pelsdyravler-
forening/Commission ( T - 6 1 / 8 9 , Rec . p . I I -1931 , 
point 50). 

121 — Observations écrites des requéran ts au principal 
(point 121). 

122 — Voir les conclusions de l'avocat général Jacobs dans 
l'affaire Albany, précitée (point 207). 

123 — Selon l'expression de Idot, L , «Nouvelle invasion ou 
confirmation du domaine du droit de la concurrence? À 
propos de quelques développements récents...», dans 
Europe, janvier 1996, p. 1 (point 24). 

124 — Voir notamment l'arrêt du 16 juin 1987, Commission/ 
Italie, précité (point 7), et l'arrêt Diego Cali & Figli, 
précité (points 16 à 18). 
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143. Or, comme l'a relevé le Raad van 
State dans sa troisième question préjudi­
cielle, une telle activité ne présente pas un 
caractère économique. Le NOvA exerce 
son pouvoir réglementaire en vue d'organi­
ser la profession d'avocat aux Pays-Bas. Il 
n'offre aucun service contre rémunération 
sur le marché. Il est, d'ailleurs, difficile 
d'imaginer qu'un opérateur privé puisse, de 
sa propre initiative, s'engager dans une telle 
activité de réglementation à titre lucratif. 

144. En conséquence, la notion d'entre­
prise au sens de l'article 86 du traité ne 
s'applique pas à un ordre professionnel 
d'avocats, tel que le NOvA, lorsque celui-ci 
adopte des mesures contraignantes qui 
régissent la possibilité, pour les avocats 
exerçant sur le territoire national, de nouer 
une collaboration intégrée avec des experts-
comptables. 

145. Les requérants au principal ont cepen­
dant évoqué une autre possibilité. Ils esti­
ment que votre Cour pourrait constater 
l'existence d'une position dominante col­
lective dans le chef des avocats inscrits aux 
Pays-Bas 125. 

146. Le Raad van State ne vous a saisis 
d'aucune demande d'interprétation relative 
à l'existence d'une position dominante 

collective dans le chef des avocats néerlan­
dais. L'objet de la troisième question pré­
judicielle est limité au point de savoir si le 
NOvA doit être considéré comme une 
entreprise au sens de l'article 86 du traité. 
Toutefois, dans la mesure où la question de 
la position dominante collective est suscep­
tible de présenter un intérêt pour la suite de 
la procédure au principal, nous examine­
rons brièvement l'argumentation avancée 
par les parties requérantes. 

147. La notion de «position dominante 
collective» peut être décrite de la manière 
suivante 126. 

Elle vise la situation où deux ou plusieurs 
entreprises sont unies entre elles par des 
liens ou des facteurs de corrélation tels que, 
d'un point de vue économique, elles se 
présentent comme une entité collective 
ayant le pouvoir d'agir, dans une mesure 
appréciable, indépendamment des autres 
concurrents, de leur clientèle et des 
consommateurs. Conformément à cette 
description, la position dominante collec­
tive exige que les entreprises soient suffi­
samment liées entre elles pour adopter une 
même ligne d'action sur le marché 127. 

125 — Observa t ions écrites des r e q u é r a n t s au principal 
(points 121 à 124). 

126 — Arrêts du 31 m a r s 1998, France e .a . /Commission 
(C-68/94 er C-30/95, Rec. p. I-1375. point 221), et du 
16 mars 2 0 0 0 , C o m p a g n i e mari t ime belge t rans­
ports e.a./Commission (C-395/96 P et C-396/96 P, Rec. 
p. I-1365, points 3 6 , 41 et 42). 

1 2 7 — A r r ê t s du 27 avri l 1994, Almelo (C-393/92, Rec. 
p. 1-1477, point 42) ; Centro Servizi Spediporto, précité 
(point 33); DIP e.a., précité (point 26), et du 17 juin 
1997, Sodemare e.a. (C-70/95, Rec. p. I-3395, point 46). 
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148. La signification précise de la notion de 
«liens» qui doivent unir les entreprises est 
incertaine 128. En l'état actuel de la juris­
prudence, on peut considérer que ces liens 
peuvent être de nature structurelle 129, 
juridique 130 ou économique 131. En outre, 
certains arrêts 132 laissent penser que le 
concept de «liens économiques» couvre la 
simple interdépendance économique qui 
existe entre les membres d'un oligopole 133. 

S'agissant des liens de nature juridique, 
votre Cour a relevé qu'une entente au sens 
de l'article 85, paragraphe 1, du traité 
pouvait aboutir à la création d'une position 
dominante collective. Certes, la seule cir­
constance que plusieurs entreprises soient 
liées par un accord, une décision d'associa­
tion d'entreprises ou une pratique concertée 
ne saurait constituer une base suffisante 
pour une telle constatation 134. Néanmoins, 
votre Cour a jugé qu'un accord, une 
décision ou une pratique peut «incontesta­
blement, lorsqu'il est mis en oeuvre, avoir 
pour conséquence que les entreprises 
concernées se sont liées quant à leur 
comportement sur un marché déterminé 

de manière qu'elles se présentent sur ce 
marché comme une entité collective à 
l'égard de leurs concurrents, de leurs par­
tenaires commerciaux et des consomma­
teurs» 135. 

149. Enfin, à plusieurs reprises 136, votre 
Cour semble avoir indiqué que l'une des 
caractéristiques de la position dominante 
collective réside dans l'absence de rapports 
concurrentiels entre les différents opéra­
teurs économiques concernés 137. 

150. Traditionnellement, la position domi­
nante collective vise la situation où des 
opérateurs économiques occupent une posi­
tion oligopolistique sur le marché. Toute­
fois, à la lumière des principes dégagés par 
la jurisprudence, on ne saurait exclure la 
possibilité d'appliquer cette notion aux 
professions libérales 138. 

151. En effet, il est possible de concevoir 
que les membres d'une profession libérale 
soient, d'une certaine façon, unis par des 
liens «structurels» ou «juridiques» au sens 

128 — Korah, V., «Compagnie Mari t ime Belge, Collective 
Dominant Position and Exclusionary Pricing", dans 
Mélanges en hommage à Michel Waelbroeck, Bruylant. 
Bruxelles, 1999, p. 1101 (p. 1110). 

129 — Arrêt du Tribunal du 7 octobre 1999, Irish Sugar/Com­
mission (T-228/97, Rec. p. II-2969, points 50 à 52). Cet 
arrêt fait actuellement l'objet d'un pourvoi dans l'affaire 
C-497/99 P, Irish Sugar/Commission. 

130 — Arrêt du 16 mars 2000, Compagnie maritime belge 
transports e.a./Commission, précité (points 43 à 48). 

131 — Ibidem (points 42 et 45). 

132 — Ibidem (point 45), et arrêt du Tribunal du 25 mars 1999, 
G e n c o r / C o m m i s s i o n ( T - 1 0 2 / 9 6 , R e c . p . I I -753 , 
points 273 à 276). 

133 — Voir, en ce sens, Muñiz Fernández, P., «Increasing 
powers and increasing uncertainty: collective dominance 
and pricing abuses», dans EL Rev., 2000, p. 645 (p. 648 
et 649). 

134 — Arrêt du 16 mars 2000, Compagnie maritime belge 
transports e.a./Commission, précité (point 43). 

135 — Ibidem (point 44). 

136 — Arrêts Cent ro Servizi Spediporto, précité (point 34), et 
DIP e.a., précité (point 27). 

137 — Voir, en ce sens, la note en bas de page 81 des conclusions 
de l'avocat général Fennelly dans l'affaire Sodemare e.a., 
précitée. 

138 — Voir, à cet égard, Politique de la concurrence et 
professions libérales, OCDE, Paris, 1985 (point 69). 
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de la jurisprudence. En raison de leur 
affiliation obligatoire à l'ordre compétent, 
les professionnels sont regroupés en une 
entité collective qui a pour objet de définir 
et d'appliquer des conditions communes 
pour l'exercice de la profession 139. En 
outre, les règles qui s'imposent aux mem­
bres de la profession peuvent limiter, par­
fois substantiellement, la concurrence qui 
s'exerce entre eux par les prix, par les 
services et par la publicité. Il est donc 
possible que les règles régissant la profes­
sion puissent s'analyser comme des déci­
sions d'associations d'entreprises qui, 
lorsqu'elles sont mises en œuvre, ont «pour 
conséquence que les entreprises concernées 
se sont liées quant à leur comportement sur 
[le] marché [...] de manière qu'elles se 
présentent sur ce marché comme une entité 
collective à l'égard de leurs concurrents, de 
leurs partenaires commerciaux et des 
consommateurs» 140. 

152. Dans une telle hypothèse, il pourrait 
être nécessaire d'examiner si le comporte­
ment des membres de la profession consti­
tue un «abus» de position dominante 
collective au sens de l'article 86 du traité 
ou si, au contraire, leur comportement est 
de nature à renforcer le jeu de la concur­
rence sur le marché 141. Ensuite, il pourrait 
s'avérer utile de vérifier si le comportement 

de la profession peut être objectivement 
justifié 142. Enfin, on pourra se demander 
si, conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 90, paragraphe 2, du traité, la restric­
tion de concurrence résultant du compor­
tement abusif est nécessaire pour assurer 
l'accomplissement de la mission de service 
public qui serait éventuellement impartie 
aux membres de la profession. 

153. En l'espèce, il n'est cependant pas 
possible d'adopter une position sur ces 
différentes questions. L'examen sollicité 
par les requérants au principal est impossi­
ble à réaliser puisque le dossier ne contient 
pas les éléments juridiques et factuels 
nécessaires à cet effet. 

154. En conséquence, nous proposons à 
votre Cour de répondre à la troisième 
question préjudicielle en ce sens que la 
notion d'entreprise figurant à l'article 86 
du traité ne s'applique pas à un ordre 
professionnel d'avocats, tel que le NOvA, 
lorsque celui-ci adopte, en vertu de pou­
voirs réglementaires conférés par la loi, des 
mesures contraignantes qui interdisent aux 
avocats de nouer une collaboration intégrée 
avec des membres de la catégorie profes­
sionnelle des experts-comptables. Dans ces 
conditions, la quatrième question préjudi­
cielle, relative à un éventuel comportement 
abusif du NOvA, devient sans objet. 

139 — Voir, à cet égard, l'arrêt du Tribunal du 8 octobre 1996, 
Compagnie maritime belge transports e.a./Commission 
(T-24/93 à T-26793 et T-28/93, Rec. p. II-1201, 
point 65). 

140 — Arrêt du 16 mars 2000, Compagnie maritime belge 
transports e.a./Commission, précité (point 44). 

141 — Voir l'arrêt DLG, précité (points 49 à 52), et le point 112 
des présentes conclusions. 

142 — Voir l'arrêt du 14 novembre 1996, Tetra Pak/Commis-
sion (C-333/94 P, Rec. p. I-5951, point 37), et l'arrêt du 
Tribunal du 12 décembre 1991, Hilti/Commission 
(T-30/89, Rec. p. II-1439, points 102 à 119). Voir 
également la décision 2000/12/CE de la Commission, 
du 20 juillet 1999, relative à une procédure d'application 
de l'article 82 du traité CE et de l'article 54 de l'accord 
EEE (Affaire n° IV/36.888 — Coupe du monde de 
football 1998) (JO 2000, L 5, p. 55, points 105 à 114 
des motifs). 
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VII — L'article 90, paragraphe 2, du traité 

155. La cinquième question préjudicielle 
porte sur l'interprétation de l'article 90, 
paragraphe 2, du traité. Le texte de cette 
disposition énonce: 

«Les entreprises chargées de la gestion de 
services d'intérêt économique général ou 
présentant le caractère d'un monopole 
fiscal sont soumises aux règles du présent 
traité, notamment aux règles de concur­
rence, dans les limites où l'application de 
ces règles ne fait pas échec à l'accomplis­
sement en droit ou en fait de la mission 
particulière qui leur a été impartie. Le 
développement des échanges ne doit pas 
être affecté dans une mesure contraire à 
l'intérêt de la Communauté.» 

156. Le Raad van State demande si le 
NOvA est susceptible de relever du champ 
d'application de l'article 90, paragraphe 2. 
Plus précisément, le juge de renvoi souhaite 
savoir si le NOvA peut être considéré 
comme une entité chargée de la gestion 
d'un «service d'intérêt économique géné­
ral» dans la mesure où il a adopté le 
règlement litigieux dans le but spécifique de 
sauvegarder l'indépendance et la partialité 
de l'avocat. 

157. L'article 90, paragraphe 2, du traité 
énonce six conditions d'application. Il 

prévoit que: les entreprises [première condi­
tion] chargées [deuxième condition] de la 
gestion d'un service d'intérêt économique 
général [troisième condition] sont soumises 
aux règles du traité dans les limites [cin­
quième condition] où l'application de ces 
règles ne fait pas échec [quatrième condi­
tion] à l'accomplissement de la mission 
particulière qui leur est impartie, sous la 
réserve que le développement des échanges 
[sixième condition] ne soit pas affecté dans 
une mesure contraire à l'intérêt de la 
Communauté. 

158. Il convient de rappeler les principes 
dégagés par la jurisprudence en ce qui 
concerne chacune de ces conditions. Nous 
examinerons ensuite les circonstances fac­
tuelles du litige au principal à la lumière de 
ces principes. 

A — Les conditions d'application de l'arti­
cle 90, paragraphe 2, du traité 

159. La première condition posée par l'ar­
ticle 90, paragraphe 2, ne suscite pas de 
difficultés. 

La notion d'entreprise visée par cette 
disposition revêt une signification identique 
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à celle qui lui est attribuée dans le contexte 
des articles 85 et 86 du traité 143. L'arrêt 
Höfner et Elser, précité, a donné une 
définition uniforme de la notion d'entre­
prise en droit communautaire de la concur­
rence. L'article 90, paragraphe 2, du traité 
s'applique ainsi à toutes les entreprises, 
qu'elles soient publiques ou privées 144. 

160. La deuxième condition suppose que 
l'entreprise ait été «chargée» de la gestion 
d'un service d'intérêt économique général 
par un acte de la puissance publique 145. 

En principe, le seul exercice d'une activité 
réglementée sous le contrôle de l'État ne 
suffit pas pour faire entrer une entité dans 
le champ d'application de l'article 90, 
paragraphe 2, même si le contrôle étatique 
est plus intense à l'égard de l'entité concer­
née 146. Toutefois, au fil de sa jurispru­
dence, votre Cour a considérablement 
assoupli ses exigences relatives à l'existence 
d'un acte formel de l'autorité publique. 

Dans un premier temps, elle a jugé que 
l'article 90, paragraphe 2, n'exigeait pas 
nécessairement un acte législatif ou régle­

mentaire de la part de l'État 147. L'acte des 
autorités publiques peut ainsi consister en 
une simple concession de droit public148 ou 
en des «concessions [qui] ont été accordées 
en vue de concrétiser les obligations impo­
sées à des entreprises qui, par la loi, ont été 
chargées de la gestion d'un service d'intérêt 
économique général» 149. Ensuite, dans 
l'arrêt Albany 150, votre Cour a implicite­
ment jugé que le seul fait, pour des 
partenaires sociaux, de créer un fonds 
sectoriel de pensions et de demander aux 
pouvoirs publics de rendre obligatoire l'af­
filiation à ce fonds était suffisant pour 
considérer que le fonds constitue une 
entreprise chargée de la gestion d'un service 
d'intérêt économique général au sens de 
l'article 90, paragraphe 2, du traité 151. 

161. S'agissant de la troisième condition, 
votre jurisprudence ne définit pas ce qu'il 
faut entendre par «service d'intérêt écono­
mique général». 

Il est certain que les activités de l'entreprise 
doivent revêtir «un intérêt économique 
général qui présente des caractères spécifi­
ques par rapport à celui que revêtent 

143 — Voir, en ce sens, l'arrêt Pavlov (point 77). 
144 — Arrêt du 21 mars 1974, BRT II (127/73, Rec. p. 313, 

point 20). 
145 — Arrêts BRT II, précité (point 20), et du 11 avril 1989, 

Ahmed Saeed Flugreisen et Silver Line Reisebüro (66/86, 
Rec. p. 803, point 55). 

146 —Arrêts du 14 juillet 1981, Züchner (172/80, Rec. p. 2021, 
point 7), et du 2 mars 1983, GVL/Commission (7/82, 
Rec. p. 483, points 29 à 32). 

147 — Arrêt du 23 octobre 1997, Commission/France 
(C-159/94, Rec. p. I-5815, point 66). 

148 — Arrêt Almelo, précité (point 47). 
149 — Arrêt du 23 octobre 1997, Commission/France, précité 

(point 66). 
150 — Précité (points 98 à 111). 
151 — Voir, à cet égard, les observations de Gyselen, L., note sur 

les arrêts du 21 septembre 1999, Albany, précité; Brent-
jens' (C-115/97 à C-117/97, Rec. p. I-6025), e t Drijvende 
Bokken (C-219/97, Rec. p. I-6121), dans Common 
Market Law Review, 2000, p. 425 (p. 445). 
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d'autres activités de la vie économique» 152. 
Cela étant, votre Cour désigne les services 
visés par l'article 90, paragraphe 2, du 
traité en utilisant plusieurs expressions qui 
sont pratiquement interchangeables: service 
d'intérêt général 153, service universel154 

ou, tout simplement, «service public» 155. 

162. En réalité, il appartient aux États 
membres de définir le contenu de leurs 
services d'intérêt économique général. 
Dans ce cadre, ils jouissent d'une marge 
de manœuvre importante puisque votre 
Cour intervient seulement pour sanctionner 
les abus éventuels, lorsque les États mem­
bres portent atteinte aux intérêts de la 
Communauté 156. L'article 90, paragra­
phe 2, vise, en effet, à concilier l'intérêt 
des États à utiliser certaines entreprises en 
tant qu'instrument de leur politique écono­
mique, fiscale ou sociale avec l'intérêt de la 
Communauté au respect des règles de la 
concurrence et à la préservation de l'unité 
du marché commun 157. 

163. Votre Cour a ainsi considéré que 
relevaient du champ d'application de l'arti­

cle 90, paragraphe 2, du traité: des établis­
sements de télévision investis d'une mission 
de service public 158, des transporteurs 
aériens obligés d'exploiter des lignes non 
rentables 159, une entreprise chargée de la 
distribution d'électricité 160, un fonds 
chargé de la gestion d'un régime de pension 
complémentaire remplissant une fonction 
sociale essentielle dans le système de pen­
sion d'un État 161, la mise à la disposition 
des usagers d'un réseau public de télé­
phone 162, la distribution du courrier sur 
l'ensemble du territoire national 163, la 
gestion de certains déchets en vue de faire 
face à un problème environnemental 164 et 
un service universel de lamanage assuré 
pour des raisons de sécurité publique 165. 

En revanche, votre Cour a refusé de 
qualifier de «service d'intérêt économique 
général» certaines activités portuaires ne 
présentant aucun caractère spécifique 166 et 
certains services qui étaient dissociables du 
service postal universel 167. 

164. En vertu de la quatrième condition 
posée par l'article 90, paragraphe 2, les 

152 — Arrêts du 10 décembre 1991, Merci convenzionali porto 
di Genova (C-179/90, Rec. p. I-5889, point 27); du 
17 juillet 1997, GT-Link (C-242/95, Rec. p. I-4449, 
point 53), et du 18 juin 1998, Corsica Fernes France 
(C-266/96, Rec. p. I-3949, point 45). 

1 5 3 — Arrêt du 19 mai 1993, Corbeau (C-320/91 , Rec. 
p. I-2533, point 19). 

154 — Arrêt Corsica Ferries France, précité (point 45). 

155 — Ibidem (point 60). 

156 — Blum, F., «De Sacchi à Franzén en passant par la 
Crespelle: la jurisprudence récente de l'article 90», dans 
Gazette du Palais, 1999, n° 20, p. 12 (p. 21). 

157 — Arrêts du 19 mars 1991, France/Commission (C-202/88, 
Rec. p. I-1223, point 12), et Albany, précité (point 103). 

158 —Arrêt du 30 avril 1974, Sacchi (155/73, Rec. p. 409, 
points 13 à 15). 

159 — Arrêt Ahmed Saeed Flugreisen et Silver Line Reisebüro, 
précité (point 55). 

160 — Arrêts Almelo, précité (point 48), et du 23 octobre 1997, 
Commission/Pays-Bas ( C - 1 5 7 / 9 4 , Rec. p. I-5699, 
point 41). 

161 — Arrêt Albany, précité (point 105). 

162 — Arrêt du 13 décembre 1991 , GB-Inno-BM (C-18/88, Rec. 
p. I-5941, point 16). 

163 — Arrêt Corbeau, précité (point 15). 

164 — Arrêt du 23 mai 2 0 0 0 , Sydhavnens Sten & Grus 

(C-209/98, Rec. p. I -3743, point 75). 

165 — Arrêt Corsica Ferries France, précité (points 45 et 60). 

166 — Arrêts Merci convenzionali porto di Genova, précité 
(point 27), et GT-Link, précité (points 52 et 53). 

167 — Arrêt Corbeau, précité (point 19). 
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entreprises chargées de la gestion d'un 
service d'intérêt économique général peu­
vent échapper à l'application des règles de 
concurrence si une telle application fait 
«échec» à l'accomplissement de leur mis­
sion particulière. 

En vue de permettre à l'entreprise de faire 
face aux différentes contraintes qui lui sont 
imposées, les autorités étatiques décident 
généralement de lui octroyer des droits 
exclusifs ou spéciaux. Les dispositions de 
l'article 90, paragraphe 2, du traité peu­
vent ainsi permettre de justifier des res­
trictions à la concurrence, voire une exclu­
sion de toute concurrence, qui résulterait de 
l'octroi ou de l'exercice de tels droits. 

À cet égard, votre Cour considère qu'il 
n'est pas nécessaire, pour que les conditions 
d'application de l'article 90, paragraphe 2, 
soient réunies, que l'application des règles 
de concurrence mette en péril la survie, la 
viabilité économique ou l'équilibre finan­
cier de l'entreprise 168. Il suffit que, en 
l'absence des droits exclusifs ou spéciaux 
conférés par l'État, il soit fait échec à 
l'accomplissement des obligations particu­
lières imparties à l'entreprise ou que le 
maintien de ces droits soit nécessaire pour 
permettre à leur titulaire d'accomplir sa 

mission dans des conditions économique­
ment acceptables 169. 

165. La cinquième condition de l'arti­
cle 90, paragraphe 2, du traité contient un 
test de proportionnalité. 

Le texte précise que les entreprises chargées 
de la gestion d'un service d'intérêt écono­
mique général sont soumises aux règles du 
traité «dans les limites» où l'application de 
ces règles ne fait pas échec à l'accomplis­
sement de leur mission. 

Il en résulte que des restrictions à la 
concurrence de la part des autres opéra­
teurs économiques ne sont admises que 
«dans la mesure où elles s'avèrent néces­
saires pour permettre à l'entreprise investie 
d'une telle mission d'intérêt général d'ac­
complir celle-ci» 170. Le test de proportion­
nalité conduit ainsi à vérifier que la mission 
spécifique de l'entreprise ne puisse être 
accomplie par des mesures qui sont moins 
restrictives de concurrence 171. En d'autres 

168 — Arrêt du 23 octobre 1997, Commission/France, précité 
(points 59 et 95), et arrêt Pavlov (point 107). 

169 — Arrêt Pavlov (point 107). De la sorte, votre Cour a 
considérablement assoupli ses exigences relatives à la 
q uatrième condition posée par l'article 90, paragraphe 2, 

du traité. En effet, à l'origine, elle exigeait la preuve que 
l'application des règles de concurrence soit incompatible 
avec l'exercice de la mission particulière de l'entreprise 
(voir les arrêts Sacchi, précité, point 15; du 3 octobre 
1985, CBEM, 311/84, Rec. p. 3261, point 17; Höfner et 
Elser, précité, point 24, et du 18 juin 1991, ERT, 
C-260/89, Rec. p. I-2925, point 33). 

170 — Arrêt Almelo, précité (point 49). Voir également l'arrêt 
Corbeau, précité (point 14). 

171 — Arrêt Sydhavnens Sten & Grus, précité (point 80). 
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termes, il oblige à choisir la solution «la 
moins attentatoire» 172 à la concurrence, 
compte tenu des obligations et des 
contraintes qui pèsent sur l'entreprise. 

166. Enfin, la dernière condition exige que 
«[l]e développement des échanges ne doit 
pas être affecté dans une mesure contraire à 
l'intérêt de la Communauté». 

À notre connaissance, votre Cour ne s'est 
pas encore prononcée sur le contenu et la 
portée de cette exigence. Dans les arrêts 
Commission/Pays-Bas, Commission/Italie 
et Commission/France 173, elle a indiqué 
qu'«il appartenait à la Commission [...] de 
définir, sous le contrôle de la Cour, l'intérêt 
de la Communauté au regard duquel il y a 
lieu d'évaluer le développement des échan­
ges». Toutefois, il est difficile de tirer une 
conclusion de ces arrêts puisqu'ils ont été 
rendus dans le contexte particulier de 
procédures en manquement. L'obligation 
imposée à l'institution demanderesse s'ex­
plique donc par les règles qui régissent la 
charge de la preuve dans ce type de 
contentieux. 

Certains de vos avocats généraux ont 
cependant pris position sur la question 174. 
Ils estiment que l'affectation du développe­
ment des échanges intracommunautaires au 
sens de l'article 90, paragraphe 2, exige, 
contrairement à la définition classique de la 
notion de mesure d'effet équivalant à une 
restriction quantitative, la preuve que la 
mesure litigieuse a réellement affecté les 
échanges intracommunautaires de manière 
substantielle. Cette appréciation nous 
paraît effectivement justifiée par le libellé 
de l'article 90, paragraphe 2, du traité. 

B — Les circonstances factuelles du litige 
au principal 

167. En l'espèce, plusieurs parties inter­
venantes soutiennent que le NOvA relève 
du champ d'application de l'article 90, 
paragraphe 2, du traité. 

Elles estiment que l'Ordre est chargé d'une 
mission d'intérêt général puisqu'il doit 
promouvoir les bonnes pratiques de la 
profession d'avocat et établir des règles 
visant à garantir l'accès des justiciables au 
droit et aux juridictions néerlandaises. 
Selon ces intervenants, si votre Cour devait 
considérer que le NOvA constitue une 
association d'entreprises au sens de l'arti­
cle 85, paragraphe 1, elle devrait égale-

172 — Selon l'expression de Kovar, R., «La Cour de justice et les 
entreprises chargées de la gestion d'un service d'intérêt 
économique général. Un pas dans le bon sens vers une 
dérégulation réglée (2e partie)», dans Europe, 1994, p. 2. 

173 — Arrêts du 23 octobre 1997, Commission/Pays-Bas, pré­
cité (point 691; Commission/I ta l ie (C-158/94, Rec. 
p. I-5789, point 65), et Commission/France, précité 
(point 113). 

174 — Conclusions de l'avocat général Rozès dans l'affaire 
Commission/Italie (arrêt au 7 juin 1983, 78/82, Rec. 
p. 1955, point VI-C), et conclusions de l'avocat général 
Cosmas dans les affaires Commission/Pays-Bas; Commis­
sion/Italie, et Commission/France (point 126) (arrêts du 
23 octobre 1997, précités). 
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ment lui appliquer les dispositions déroga­
toires prévues par l'article 90, paragra­
phe 2, du traité. 

168. Nous ne souscrivons pas à cette 
analyse. 

169. Lors de l'examen de la troisième 
question préjudicielle, nous avons constaté 
que la notion d'entreprise figurant à l'arti­
cle 86 du traité ne s'appliquait pas au 
NOvA lorsque celui-ci adopte des mesures 
contraignantes qui régissent la possibilité, 
pour les avocats exerçant aux Pays-Bas, de 
nouer une collaboration intégrée avec des 
experts-comptables. 

Or, nous l'avons vu, la notion d'entreprise 
visée par l'article 90, paragraphe 2, revêt 
une signification identique à celle qui lui est 
attribuée dans le contexte de l'article 86 du 
traité. Cette notion a reçu une définition 
uniforme pour l'ensemble des dispositions 
du traité en matière de concurrence. Le 
NOvA ne saurait donc être qualifié d'en­
treprise au sens de l'article 90, paragra­
phe 2, du traité. 

170. En revanche, nous pensons que les 
dispositions de l'article 90, paragraphe 2, 
sont susceptibles de s'appliquer aux avocats 
qui exercent leurs activités aux Pays-Bas. 
Les conditions d'application de ce texte 
nous semblent réunies en ce qui concerne 

cette catégorie particulière d'opérateurs 
économiques. 

171. En premier lieu, l'avocat néerlandais, 
lorsqu'il agit en qualité d'opérateur indé­
pendant, constitue une entreprise au sens 
du droit communautaire de la concur­
rence 175. Il offre des services sur le marché 
des services juridiques. Il demande et 
perçoit de ses clients une rémunération en 
contrepartie des prestations effectuées. En 
outre, il assume les risques financiers liés à 
l'exercice de son activité. 

172. En deuxième lieu, nous pensons que 
l'avocat peut être considéré comme une 
entreprise «chargée» de la gestion d'un 
«service d'intérêt économique général» au 
sens de l'article 90, paragraphe 2, du traité. 

173. En effet, il est constant que l'Union 
européenne et ses États membres reposent 
sur le principe de l'État de droit 176. Les 
ordres juridiques communautaire et natio­
naux confèrent aux particuliers des droits 
qui font partie intégrante de leur patri­
moine juridique 177. En vue de garantir le 
principe de l'État de droit, les États mem­
bres ont mis en place différentes institutions 

175 — Voir le point 51 des présentes conclusions. 
176 — Arrêt du 23 avril 1986, Les Verts/Parlement (294/83, 

Rec. p. 1339, point 23), et préambule de la charte des 
droits fondamentaux de l'Union européenne (JO 2000, 
C 364, p. 1). 

177 — S'agissant de ľordre juridique communautaire, voir 
l'arrêt du 5 février 1963, Van Gend & Loos (26/62, Rec. 
p. 1, 23). 
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de nature juridictionnelle. Ils ont également 
posé le principe selon lequel les particuliers 
doivent, en toutes circonstances, pouvoir 
s'adresser à ces instances afin d'obtenir la 
reconnaissance et le respect de leurs droits. 

174. Toutefois, compte tenu de la com­
plexité de la législation et de l'organisation 
du pouvoir judiciaire, les particuliers sont 
rarement en position de défendre eux-mê­
mes les droits dont ils jouissent. L'avocat 
leur fournit l'assistance qui est indispensa­
ble à cet effet. 

Dans le cadre de son activité de conseil, 
l'avocat aide ses clients à organiser leurs 
différentes activités dans le respect de la loi. 
Il assure également la défense de leurs 
droits à l'égard des autres particuliers et 
des pouvoirs publics. Il peut aussi les 
éclairer sur l'opportunité ou la nécessité 
d'introduire une demande devant les ins­
titutions judiciaires. Dans le cadre de son 
activité d'assistance et de représentation, 
l'avocat doit assurer une défense adéquate 
et efficace aux justiciables. En raison de ses 
qualifications, il doit connaître les règles 
qui permettent de présenter utilement le 
point de vue de son client devant les 
instances juridictionnelles. En ce sens, les 
avocats occupent une «situation centrale 
dans l'administration de la justice, comme 
intermédiaires entre les justiciables et les 
tribunaux» 178. Votre Cour qualifie, d'ail­

leurs, les avocats d'auxiliaires 179 et de 
collaborateurs 180 de la justice. 

175. Il en résulte que l'avocat exerce des 
activités qui sont essentielles dans un État 
de droit. Il permet aux particuliers de 
mieux connaître, comprendre et mettre en 
œuvre les droits qui leur sont conférés. En 
d'autres termes, l'avocat garantit, dans un 
État de droit, Yeffectivité du principe de 
l'accès des justiciables au droit et aux 
instances juridictionnelles. 

L'importance du rôle joué par l'avocat a, 
d'ailleurs, conduit l'Union européenne et 
ses États membres à placer au rang des 
droits fondamentaux celui de se faire 
assister et représenter par un conseil 181. 
De même, la plupart des sociétés démocra­
tiques ont jugé indispensable de mettre en 
place des systèmes d'aide juridictionnelle 
qui permettent à toute personne, indépen­
damment de ses revenus et de la gravité des 
faits qui lui sont reprochés, de bénéficier de 
l'assistance d'un avocat. 

176. Compte tenu de ces éléments, l'avocat 
exerce des activités qui revêtent «un intérêt 
économique général qui présente des carac-

178 — Cour eur. D. H., arrêt Schöpfer c. Suisse du 20 mai 1998, 
Recueil dei arrêts et décisions 1998-III, p. 1042, point 29. 

179 — Arrêt du 3 décembre 1974, Binsbergen (33/74, Rec. 
p. 1299, point 14). 

180 — Arrêt du 18 mai 1982, AM & S/Commission (155/79, 
Rec. p. 1575, point 24). 

181 — Article 47 l a charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne. 
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tères spécifiques par rapport à celui que 
revêtent d'autres activités de la vie écono­
mique» 182. 

177. En outre, certaines dispositions de 
droit néerlandais permettent de constater 
que l'avocat inscrit aux Pays-Bas a été 
effectivement «chargé» de sa mission par­
ticulière par un acte de la puissance publi­
que. 

L'article 11, paragraphe 1, de l'Advocaten-
wet confère aux avocats inscrits aux Pays-
Bas la compétence d'intervenir devant l'en­
semble des juridictions du royaume, tant en 
matière civile qu'en matière pénale. Par 
ailleurs, l'article 46 de l'Advocatenwet pré­
voit que les avocats relèvent des juridictions 
disciplinaires pour «tout acte ou omission 
qui serait incompatible avec le devoir de 
diligence qu'ils assument en tant qu'avocats 
à l'égard des personnes dont [...] ils défen­
dent ou doivent défendre les intérêts». 
Cette dernière disposition suppose l'exis­
tence d'une responsabilité particulière de 
l'avocat dans le cadre de l'exercice de sa 
mission de défense des intérêts des justicia­
bles. 

Dans la mesure où votre Cour a considéra­
blement assoupli ses exigences relatives à 
l'existence d'un acte formel de la puissance 
publique, des dispositions d'une telle nature 

devraient suffire pour constater que l'avo­
cat exerçant aux Pays-Bas a été «chargé» de 
sa mission particulière par les autorités 
néerlandaises 183. 

178. En conséquence, nous estimons que 
l'avocat inscrit aux Pays-Bas constitue une 
entreprise chargée de la gestion d'un service 
d'intérêt économique général au sens de 
l'article 90, paragraphe 2, du traité. 

179. En troisième lieu, l'application des 
règles communautaires de concurrence peut 
être de nature à faire «échec» à l'accom­
plissement de la mission particulière de 
l'avocat. 

180. En vue de permettre aux avocats de 
remplir leur mission de «service public» au 
sens où nous l'avons définie, les autorités 
étatiques leur ont attribué une série de 
prérogatives et d'obligations professionnel­
les. Parmi celles-ci, trois attributs relèvent 
de l'essence même de la profession d'avocat 
dans l'ensemble des États membres. Il s'agit 
des obligations qui ont trait à l'indépen­
dance de l'avocat, au respect du secret 
professionnel et à la nécessité d'éviter les 
conflits d'intérêts. 

182 — Arrêts précités Merci convenzionali porto di Genova 
(point 27); GT-Link (point S3), et Corsica Ferries France 
(point 45). 

183 — Voir également le Commentaire J. Megret, précité 
(point 290): «On ne voit pas de raison d'exclure du 
bénéfice de l'article 90, paragraphe 2, des organismes 
dont la constitution est, de toute évidence, inspirée par un 
objectif d'intérêt général, au seul motif que cela ne résulte 
pas d'un acte formel. Du moment que l'entreprise 
accomplit en fait une activité d'intérêt général, et où elle 
est soumise dans cette activité à un contrôle de l'autorité 
publique, il n'existe pas de motif de lui refuser le droit 
d'invoquer le paragraphe 2". 
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181. L'indépendance exige que l'avocat 
puisse exercer ses activités de conseil, 
d'assistance et de représentation dans l'in­
térêt exclusif de son client. Elle se manifeste 
à l'égard des pouvoirs publics, des autres 
opérateurs et des tiers, dont il ne peut 
jamais subir l'influence. Elle se manifeste 
également à l'égard du client qui ne peut 
devenir l'employeur de son avocat. L'indé­
pendance constitue une garantie essentielle 
pour le justiciable et le pouvoir judiciaire, 
de sorte que l'avocat a l'obligation de ne 
pas s'engager dans des affaires ou des 
collaborations qui risquent de la compro­
mettre. 

182. Le secret professionnel est la base de 
la relation de confiance qui existe entre 
l'avocat et son client. Il impose à l'avocat 
de ne divulguer aucune information qui lui 
a été communiquée par son client, et 
s'étend ratione temporis à la période pos­
térieure à la fin de son mandat et ratione 
personae à l'ensemble des tiers. Le secret 
professionnel constitue également une «ga­
rantie essentielle de la liberté de l'individu 
et du bon fonctionnement de la justice» 184, 
de sorte qu'il relève de l'ordre public dans 
la plupart des États membres. 

183. Enfin, l'avocat a, envers son client, un 
devoir de loyauté qui l'oblige à éviter les 
conflits d'intérêts. Cette obligation interdit 
à l'avocat de conseiller, d'assister ou de 

représenter des parties dont les intérêts sont 
opposés ou ont été opposés par le passé. En 
outre, l'avocat ne peut utiliser au profit 
d'un client des informations qui concernent 
ou qu'il détient d'un autre client. 

184. Compte tenu de ces caractéristiques, 
l'interdiction de collaboration édictée par le 
règlement litigieux peut être nécessaire 
pour permettre à l'avocat d'accomplir la 
mission particulière qui lui est impartie. 

185. D'une part, l'existence de structures 
intégrées regroupant des avocats et des 
experts-comptables est susceptible de 
constituer une menace pour l'indépendance 
de l'avocat. 

En effet, il existe une certaine incompatibi­
lité entre l'activité de «conseil», exercée par 
l'avocat, et l'activité de «contrôle», exercée 
par l'expert-comptable. Il ressort des obser­
vations déposées par le NOvA que l'expert-
comptable, aux Pays-Bas, exerce une mis­
sion de certification des comptes 185. Il 
procède à un examen et à un contrôle 
objectifs de la comptabilité de ses clients, de 
manière à pouvoir communiquer aux tiers 
intéressés son opinion personnelle quant à 
la fiabilité de ces données comptables. 184 — Lambert, P., Règles et usages de la profession d'avocat du 

barreau de Bruxelles, Bruylant, Bruxelles, 1994, 3e éd., 
p. 432. Dans le même sens, Damien, A., La profession 
d'avocat, Gazette du Palais, Litec, Paris, 1991, estime 
que: «le secret professionnel a uniquement pour base 
l'intérêt social» (p. 60). 185 — Observations écrites du NOvA (points 36 et suiv.). 
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Or, l'avocat pourrait ne plus être en mesure 
de conseiller et de défendre son client de 
manière indépendante s'il appartient à une 
structure qui a également pour mission de 
rendre compte des résultats financiers des 
opérations pour lesquelles il est intervenu. 
En d'autres termes, la constitution d'une 
communauté d'intérêts financiers avec des 
membres de la catégorie professionnelle des 
experts-comptables risque de conduire — 
voire de contraindre — l'avocat à tenir 
compte de considérations autres que celles 
qui sont exclusivement liées à l'intérêt de 
son client. 

186. D'autre part, l'existence de collabora­
tions intégrées entre avocats et experts-
comptables est de nature à constituer un 
obstacle majeur au respect du secret pro­
fessionnel de l'avocat. 

Dès lors que des membres des deux caté­
gories professionnelles se sont engagés à 
partager les bénéfices, les pertes et les 
risques financiers liés à leur association, 
ils ont un intérêt manifeste à procéder à un 
échange d'informations concernant leurs 
clients communs. L'expert-comptable peut 
être tenté de demander et d'obtenir de 
l'avocat des informations relatives, par 
exemple, à des négociations que celui-ci 
mène dans le cadre d'un contentieux déter­
miné. Inversement, l'avocat peut être tenté 
de solliciter l'expert-comptable en vue 
d'obtenir des éléments qui lui permettraient 
de présenter une défense plus efficace 
devant les tribunaux. 

Le risque d'une violation du secret profes­
sionnel de l'avocat est d'autant plus grand 
que, dans certaines circonstances, l'expert-
comptable a l'obligation légale de commu­
niquer aux autorités compétentes des infor­
mations relatives à l'activité de ses clients. 

187. En conséquence, nous estimons que la 
restriction de concurrence résultant de la 
SWV est nécessaire pour protéger, dans 
l'intérêt général, des caractéristiques qui 
relèvent de l'essence même de la profession 
d'avocat aux Pays-Bas. 

188. En quatrième lieu, l'interdiction de 
collaboration litigieuse n'affecte pas le 
développement des échanges dans une 
mesure qui serait contraire à l'intérêt de la 
Communauté. 

Certes, lors de l'examen de la deuxième 
question préjudicielle, nous avons constaté 
que le règlement litigieux était susceptible 
d'affecter le commerce entre les Etats 
membres 186. Néanmoins, nous rappelle­
rons que, à la différence de l'article 85, 
paragraphe 1, du traité, les dispositions de 
l'article 90, paragraphe 2, exigent que la 
mesure litigieuse ait réellement affecté le 
développement des échanges intracommu­
nautaires de manière substantielle. Or, tel 
n'est pas le cas en l'espèce. 

186 — Voir les points 128 à 132 des présentes conclusions. 
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Le règlement litigieux est uniquement 
de nature à restreindre les échanges 
intracommunautaires de services «inté­
grés». Il n'interdit pas aux avocats et aux 
experts-comptables d'offrir séparément 
leurs services à des clients qui sont établis 
dans d'autres États membres. Il n'affecte 
pas, non plus, la possibilité pour les avocats 
et les experts-comptables établis dans d'au­
tres États membres de répondre séparément 
à des demandes qui émanent de clients 
néerlandais. Aucun élément ne permet donc 
de considérer que la SWV entrave de 
manière substantielle le développement 
des échanges au sens de l'article 90, para­
graphe 2, du traité. 

189. Enfin, il reste à examiner si, confor­
mément au test de proportionnalité, l'inter­
diction de collaboration litigieuse constitue 
la solution la moins attentatoire à la 
concurrence. 

190. À cet égard, plusieurs éléments indi­
quent que la restriction du jeu de la 
concurrence est limitée à ce qui est stricte­
ment nécessaire pour permettre aux avocats 
néerlandais de remplir leur mission. 

191. Premièrement, le règlement litigieux 
n'interdit que les formes les plus intenses de 
collaborations entre les avocats et les 
experts-comptables. Il se limite à interdire 
la constitution de structures «intégrées», 
c'est-à-dire de structures qui impliquent un 

partage des bénéfices, du pouvoir de déci­
sion et des responsabilités finales 187. En 
dehors de cette modalité particulière d'as­
sociation, les avocats et les experts-comp­
tables sont autorisés à conclure toute autre 
forme de collaboration sur le marché 
néerlandais 188. 

192. Deuxièmement, nous pensons que la 
sauvegarde de l'indépendance et du secret 
professionnel de l'avocat ne peut être 
atteinte par des mesures moins restrictives 
de concurrence. 

193. Les partisans de l'existence de struc­
tures intégrées soutiennent généralement 
que plusieurs mécanismes permettent de 
garantir le respect de la déontologie propre 
à la profession d'avocat. Ils estiment que: 
(1) l'ordre peut adopter des mesures disci­
plinaires à l'égard des avocats qui man­
quent à leurs obligations professionnel­
les 189; (2) des accords contractuels peuvent 
stipuler expressément que les membres de 
la structure doivent respecter leurs obliga­
tions déontologiques, et (3) un mécanisme 
de «Chinese wall» permet d'empêcher tout 
transfert d'informations entre les avocats et 
les experts-comptables. 

194. Ces arguments ne nous paraissent pas 
convaincants. 

187 — Ordonnance de renvoi (traduction en français, p. 26). 
188 — Observations écrites du NOvA (points 216 et 217). 
189 — Voir les observations écrites des requérants au principal 

(point 12). 
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D'une part, il est constant que les autorités 
ordinales ne peuvent assurer un contrôle 
général et permanent sur les membres de la 
profession. D'ailleurs, un tel contrôle ne 
paraît pas souhaitable en raison du climat 
de méfiance qu'il créerait au sein de la 
profession. 

D'autre part, les engagements contractuels 
et le mécanisme du «Chinese wall» posent 
de nombreux problèmes pratiques 190. 
Ainsi, en cas de divulgation d'informations 
confidentielles, il devient pratiquement 
impossible de faire la distinction entre les 
renseignements qui ont été communiqués à 
l'avocat et ceux qui ont été transmis à 
l'expert-comptable. En outre, nous esti­
mons que, compte tenu des enjeux finan­
ciers de certains dossiers traités par les 
structures intégrées, le mécanisme du «Chi­
nese wall» et les engagements contractuels 
ne constituent pas, en soi, des mesures 
suffisantes pour assurer le respect de l'in­
dépendance et du secret professionnel de 
l'avocat 191. 

195. Troisièmement, nous rappellerons 
que, aux termes d'une jurisprudence 
constante, votre Cour considère que: «le 
fait qu'un État membre impose des règles 

moins strictes que celles imposées par un 
autre État membre ne signifie pas que ces 
dernières sont disproportionnées et, par­
tant, incompatibles avec le droit commu­
nautaire» 192. Il est donc indifférent que 
d'autres États membres, comme la Répu­
blique fédérale d'Allemagne, autorisent les 
collaborations intégrées entre les avocats et 
les experts-comptables 193. 

196. Cela étant, nous pensons que votre 
Cour ne dispose pas de l'ensemble des 
éléments nécessaires pour trancher elle-
même la question de la proportionnalité 
du règlement litigieux. 

197. Les requérants au principal ont, en 
effet, avancé d'autres arguments en vue de 
démontrer que la SWV était disproportion­
née par rapport au but qu'elle poursuit. Or, 
l'appréciation du bien-fondé de ces argu­
ments requiert un examen approfondi des 
faits du litige au principal et d'éléments de 
droit qui sont propres à l'ordre juridique 
néerlandais. Ces éléments sont les suivants. 

198. D'une part, les requérants au principal 
estiment que les règles adoptées par le 

190 — Voir les observations écrites du NOvA (point 252) ainsi 
que la résolution du CCBE sur les formes intégrées de 
coopération entre des avocats et des personnes n'appar­
tenant pas à la profession, adoptée à Athènes le 12 no­
vembre 1999 [http://www.ccbe.org (p. 3)]. 

191 — Dans le même sens, Nallet, H., précité, estime que: «les 
réseaux devront fournir des garanties écrites sur la 
manière dont ils assurent l'indépendance des professions 
entre elles et des avocats au sein des réseaux. Le principe 
doit rester l'interdiction du partage des honoraires' 
(p. 107). 

192 — Arrêts du 10 mai 1995, Alpine Investments (C-384/93, 
Rec. p. I-1141, point 51); du 12 décembre 1996, Reise­
büro Broede (C-3/95, Rec. p. I-6511, point 42), et du 
1er février 2001, Mac Quen e.a. (C-108/96, Rec. p. I-837, 
point 33). 

193 — Il faut cependant noter que, en droit allemand, les 
experts-comptables sont soumis à une réglementation 
professionnelle largement identique à celle des avocats. 
En particulier, les experts-comptables ne sont pas soumis 
à une obligation d'information à l'égard des tiers. 
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NOvA sont discriminatoires. Ils rappellent 
que le NOvA autorise expressément les 
avocats à nouer une collaboration intégrée 
avec les notaires, les conseillers fiscaux et 
les mandataires en brevets. En revanche, le 
NOvA leur interdit de nouer une colla­
boration intégrée avec des membres de la 
catégorie professionnelle des experts-comp­
tables. 

La question qui se pose consiste à détermi­
ner s'il existe des raisons objectives qui 
peuvent justifier une telle différence de 
traitement entre les catégories profession­
nelles précitées. Les parties divergent forte­
ment sur ce point. Elles ont avancé un 
nombre considérable d'arguments relatifs 
aux caractéristiques des différentes profes­
sions concernées (impartialité, indépen­
dance, secret professionnel, droit d'autoré-
cusation). Votre Cour n'est pas en mesure 
de se prononcer sur cette question. 

199. D'autre part, les requérants au prin­
cipal ont produit un rapport qui a été établi 
en juillet 1999 par un groupe de travail 
constitué au sein du ministère de la Justice 
et du ministère des Affaires économi­
ques 194. Ils soutiennent que le groupe de 
travail est parvenu à la conclusion que 
l'interdiction de collaborations multidisci-
plinaires entre les notaires et les experts-
comptables était disproportionnée et ne 
pouvait être objectivement justifiée. Les 
requérants au principal estiment que cette 

conclusion est pleinement transposable aux 
collaborations intégrées entre les avocats et 
les experts-comptables. Le statut et la 
portée de ce rapport ont été discutés lors 
de la procédure orale. Votre Cour n'est pas, 
non plus, en mesure de porter une appré­
ciation sur cette question. 

200. En conséquence, il convient de ren­
voyer l'examen de ces différentes questions 
au Raad van State. Selon nous, le juge de 
renvoi pourra conclure que le règlement 
litigieux est compatible avec les disposi­
tions de l'article 90, paragraphe 2, du traité 
s'il constate qu'il existe des raisons objec­
tives d'autoriser les avocats inscrits aux 
Pays-Bas à nouer une collaboration intégrée 
avec des notaires, des conseillers fiscaux et 
des mandataires en brevets, mais d'interdire 
aux avocats inscrits aux Pays-Bas de nouer 
une collaboration intégrée avec des mem­
bres de la catégorie professionnelle des 
experts-comptables. 

201. Nous proposons donc à votre Cour de 
répondre à la cinquième question préjudi­
cielle en ce sens que l'article 90, paragra­
phe 2, du traité ne s'oppose pas à ce qu'un 
ordre professionnel d'avocats, tel que le 
NOvA, adopte une mesure contraignante 
qui interdit aux avocats, exerçant sur le 
territoire de l'État membre concerné, de 
nouer une collaboration intégrée avec des 
membres de la catégorie professionnelle des 

194 — «Interdisciplinaire Samenwerking door Notarissen», 
Rapport interministériel du ministère néerlandais de la 
Justice et du ministère néerlandais de l'Economie (an­
nexe 13 aux observations écrites des requérants au 
principal). 
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experts-comptables s'il apparaît que ladite 
mesure est nécessaire pour sauvegarder 
l'indépendance et le secret professionnel 
de l'avocat. 

VIII — Les articles 5 et 85 du traité 

202. La sixième question préjudicielle 
porte sur les dispositions combinées des 
articles 5, 85 et 86 du traité. 

203. Le Raad van State demande si un État 
membre méconnaît les dispositions préci­
tées lorsqu'il confère à un ordre profession­
nel d'avocats, tel que le NOvA, le pouvoir 
d'adopter des mesures contraignantes qui 
régissent la possibilité, pour les avocats 
exerçant sur son territoire, de nouer une 
collaboration intégrée avec des experts-
comptables, alors que l'État membre ne se 
réserve pas la possibilité de substituer ses 
propres décisions aux mesures adoptées par 
l'ordre. 

204. Lors de l'examen de la troisième 
question préjudicielle, nous avons constaté 
que l'article 86 du traité n'était pas appli­
cable au NOvA. L'objet de la sixième 
question doit donc être limité à l'interpré­
tation des dispositions combinées des arti­
cles 5 et 85 du traité. 

205. À cet égard, votre jurisprudence a 
posé les principes suivants 195. 

206. En lui-même, l'article 85 du traité 
concerne uniquement le comportement des 
entreprises. Il ne vise donc pas, en principe, 
les mesures législatives ou réglementaires 
qui émanent des États membres. Toutefois, 
l'article 85 du traité, lu en combinaison 
avec l'article 5, impose aux États membres 
de ne pas prendre ou maintenir en vigueur 
des mesures, de nature législative ou régle­
mentaire, qui sont susceptibles d'éliminer 
l'effet utile des règles de concurrence appli­
cables aux entreprises. Tel est le cas dans 
trois hypothèses, lorsque: (1) un État mem­
bre impose ou favorise l'adoption d'ac­
cords, de décisions d'associations d'entre­
prises ou de pratiques concertées qui sont 
contraires à l'article 85 du traité; (2) un 
État membre renforce les effets d'une telle 
entente, et (3) un État membre retire à sa 
propre réglementation son caractère étati­
que en déléguant à des opérateurs privés la 
responsabilité de prendre des décisions 
d'intervention en matière économique. 

207. S'agissant des deux premières hypo­
thèses, la jurisprudence exige, pour pouvoir 
constater qu'une mesure législative ou 

195 — Voir, en particulier, les arrêts du 16 novembre 1977, 
GB-Inno-BM (13/77, Rec. p. 2115, points 29 à 31); du 
1er octobre 1987, Vereniging van Vlaamse Reisbureaus 
(311/85, Rec. p. 3801, points 22 à 24); du 21 septembre 
1988, Van Eycke (267/86, Rec. p. 4769, point 16); 
Ahmed Saeed Flugreisen et Silver Line Reisebüro, précité 
(point 48); Meng, précité (point 14); Reiff, précité 
(point 14); Ohra Schadeverzekeringen, précité (point 10); 
Delta Schiffahrts- und Speditionsgesellschaft, précité 
(point 14); Centro Servizi Spediporto, précité (points 20 
et 21); DIP e.a., précité (points 14 et 15); Sodemare e.a., 
précité (points 41 et 42); CNSD (points 53 et 54); 
Corsica Ferries France, précité (points 35 et 49), et 
Albany, précité (point 65). 
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réglementaire est incompatible avec les 
articles 5 et 85 du traité, l'existence d'un 
lien entre la mesure étatique et un compor­
tement privé adopté par une ou plusieurs 
entreprises 196. Cette exigence vise à exclure 
la possibilité d'examiner des mesures étati­
ques en raison des effets anticoncurrentiels 
qui leur sont propres. Dans leurs conclu­
sions sous les arrêts Meng, Reiff, Ohra 
Schadeverzekeringen et DIP e.a. 197, les 
avocats généraux Tesauro 198, Darmon 199 

et Fennelly 200 ont exposé de manière 
convaincante les raisons pour lesquelles la 
jurisprudence mérite d'être approuvée sur 
ce point. Il n'est donc pas nécessaire de 
revenir sur ces différents arguments. 

Toutefois, dans certains arrêts récents 201, 
votre Cour a précisé ses exigences en 
franchissant un pas supplémentaire. Elle a 
établi un parallélisme entre la légalité du 
comportement privé et la licéité de la 
mesure étatique. Votre Cour considère que, 
lorsqu'un accord, une décision ou une 
pratique concertée n'est pas contraire à 
l'article 85, paragraphe 1, la mesure étati­
que qui l'impose, la favorise ou en renforce 
les effets est automatiquement compatible 
avec les dispositions des articles 5 et 85 du 
traité. Tout comme l'avocat général 
Jacobs 202, nous estimons qu'un tel auto­
matisme est peu conforme à la réalité 
économique. Il existe, en effet, de nom­

breux exemples où une entente n'est pas, en 
soi, contraire à l'article 85, paragraphe 1, 
mais où la mesure étatique, du fait qu'elle 
en renforce les effets, comporte une res­
triction sensible du jeu de la concurrence 
sur le marché 203. 

Quoi qu'il en soit, les deux premières 
hypothèses dégagées par la jurisprudence 
ne sont pas pertinentes pour le présent 
litige. Le juge de renvoi n'a fourni aucun 
élément permettant de constater que les 
pouvoirs publics néerlandais avaient 
imposé, favorisé ou renforcé les effets du 
règlement litigieux. Seule la troisième hypo­
thèse, relative à une éventuelle délégation 
de pouvoirs, doit être examinée. 

208. S'agissant de cette troisième hypo­
thèse, votre Cour soulève une «objection 
de principe à l'égard des mesures législati­
ves par lesquelles l'État renonce à jouer le 
rôle qui est le sien et confère aux entreprises 
les pouvoirs nécessaires pour mettre en 
œuvre leur propre politique» 204. 

Votre Cour estime qu'une réglementation 
préserve son caractère étatique lorsque les 
autorités publiques se réservent le pouvoir 
de fixer elles-mêmes les termes essentiels de 

196 — Voir le dispositif des arrêts Meng et Ohra Schadeverze­
keringen, précités. 

197 — Précités. 

198 — Conclusions dans les affaires Meng et Ohra Schadever­
zekeringen, précitées. 

199 — Conclusions dans l'affaire Reiff, précitée. 

200 — Conclusions dans l'affaire DIP e.a., précitée. 
201 — Voir, en particulier, les arrêts Corsica Ferries France, 

précité (points 50 à 54); Albany, précité (point 66), et 
Pavlov (points 99 et 100). 

202 — Conclusions sous l'arrêt Pavlov (points 160 à 164). 

203 — Voir, à cet égard, nos conclusions dans l'affaire Arduino, 
précitée. 

204 — Joliet, R., «National Anti-competitive Legislation and 
Community Law», dans Fordham international Law 
journal, 1989, p. 163 (p. 172, traduction libre). 
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la décision économique 205. Tel est évidem­
ment le cas lorsque la mesure étatique 
formule elle-même l'interdiction compor­
tant d'éventuels effets restrictifs de concur­
rence 206. Tel est aussi le cas lorsque la 
décision est prise par des opérateurs éco­
nomiques privés, mais que les autorités 
publiques disposent du pouvoir de l'ap­
prouver, de la rejeter, de la modifier ou d'y 
substituer leur propre décision 207. Dans 
cette hypothèse, le caractère étatique d'une 
réglementation n'est pas remis en cause par 
le simple fait qu'elle a été adoptée après une 
concertation avec des représentants d'opé­
rateurs économiques privés 208. 

En revanche, dans l'arrêt CNSD 209, votre 
Cour a jugé que les autorités publiques 
avaient abandonné leur compétence à des 
opérateurs privés. Elle s'est fondée sur les 
considérations suivantes: (1) les membres 
du CNSD étaient des représentants des 
expéditeurs en douane; (2) le ministre 
compétent ne pouvait intervenir dans la 
désignation des membres du CNSD, et (3) 
les membres du CNSD n'étaient pas léga­
lement tenus de prendre leurs décisions 
dans le respect d'un certain nombre de 
critères d'intérêt général. De la sorte, votre 
Cour a utilisé des critères strictement 
identiques à ceux qui permettent d'identi­
fier une «association d'entreprises» au sens 
de l'article 85, paragraphe 1, du traité. 

209. La question de la délégation de pou­
voirs en matière économique revêt une 
importance cruciale en ce qui concerne les 
professions libérales. Les enjeux de cette 
question ont été clairement exposés par 
l'avocat général Jacobs dans ses conclu­
sions sous l'arrêt Pavlov. M. Jacobs a 
souligné que: 

«les caractéristiques spécifiques des mar­
chés des services professionnels appellent] 
une certaine forme de réglementation. Les 
opposants à une réglementation émanant 
de la profession elle-même insistent pour 
que ce soit l'État ou, à tout le moins, des 
organes de régulation contrôlés par l'État 
qui réglementent les professions libérales, 
eu égard aux risques d'abus inhérents aux 
pouvoirs de régulation. Néanmoins, du 
point de vue économique, un problème 
d'information se pose derechef. La nature 
complexe de ces services et leur évolution 
permanente, due aux modifications fré­
quentes intervenant dans les connaissances 
et dans les développements technologiques, 
rendent difficile, pour les parlements et les 
gouvernements, l'adoption des règles 
détaillées et actualisées qui s'imposent. 
L'autoréglementation par des membres 
expérimentés des professions libérales est 
souvent préférable, car elle permet de réagir 
avec la flexibilité nécessaire. Le défi majeur 
que doit relever tout système de droit de la 
concurrence consiste dès lors à prévenir 
l'usage abusif des pouvoirs de régulation 
sans supprimer l'autonomie de régulation 
des professions libérales» 210. 

205 — Arrêt Van Eyckc, précité (point 19). 
206 — Arrêts Meng, précité (point 20); Ohra Schadeverzekerin­

gen, précité (point 13), et Corsica Ferries France, précité 
(point 52). 

207 — Arrêts précités Reiff (point 22); Delta Schiffahrts- und 
Speditionsgesellschaft (point 21), et Centro Servizi Spe-
diporto (point 27). 

208 — Arrêts Van Eycke, précité (point 19), et Corsica Ferries 
France, précité (point 52). 

209 — Point 57. 210 — Point 92. 
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210. Votre Cour est donc appelée à poser 
des critères qui permettraient de réaliser un 
équilibre entre, d'une part, la nécessité de 
reconnaître un certain pouvoir d'autorégle-
mentation aux professions libérales et, 
d'autre part, la nécessité de prévenir les 
risques de comportements anticoncurren­
tiels qui sont inhérents à l'attribution d'un 
tel pouvoir. 

211. À cet égard, nous pensons que deux 
conditions seraient susceptibles de réaliser 
un tel équilibre. 

212. Le première condition est déjà inhé­
rente à votre jurisprudence actuelle. Elle 
exige que les autorités publiques se réser­
vent le pouvoir de fixer elles-mêmes le 
contenu des règles essentielles de la profes­
sion et, notamment, des règles qui sont 
susceptibles d'affecter les droits des person­
nes concernées. Ce pouvoir peut être exercé 
selon diverses modalités. Il peut se situer en 
amont du processus réglementaire, en pré­
voyant que les autorités publiques ont la 
possibilité d'intervenir dans ce processus. Il 
peut également se situer en aval, en ins­
taurant un contrôle a posteriori des règle­
ments adoptés par les organes de l'ordre. 

213. La seconde condition porterait sur les 
voies de recours qui sont ouvertes aux 
membres de la profession. Elle exigerait 
que les professionnels disposent du droit 
d'attaquer les décisions adoptées par les 
organes de l'ordre, de manière à pouvoir 

dénoncer les éventuels comportements anti­
concurrentiels qui se produiraient au sein 
de la profession. À cet égard, un recours 
devant les autorités ordinales nous paraît 
insuffisant pour assurer un contrôle effectif 
de la part des pouvoirs publics. Un tel 
contrôle exigerait que les professionnels 
aient la possibilité de s'adresser aux juri­
dictions de droit commun, c'est-à-dire à des 
instances qui se situent en dehors de la 
profession. Le contrôle des cours et tribu­
naux devrait porter non seulement sur les 
décisions à caractère individuel, mais aussi 
sur les mesures qui ont une portée générale. 

214. Il convient d'examiner les faits du 
litige au principal à la lumière de ces deux 
conditions. 

A — Sur le pouvoir des autorités néerlan­
daises de déterminer, directement ou indi­
rectement, le contenu des règles essentielles 
de la profession 

215. En ce qui concerne la première condi­
tion, le dossier soumis à votre Cour 
contient des éléments qui portent sur 
l'existence d'un contrôle préventif et d'un 
contrôle répressif. 

216. S'agissant du contrôle préventif, le 
NOvA a exposé 211 que les autorités néer-

211 — Observations écrites du NOvA (points 32 et 197). 
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landaises étaient étroitement associées au 
processus d'adoption de ses règlements. 
L'Ordre a indiqué qu'il communiquait 
systématiquement ses projets de règlements 
au ministre de la Justice, de manière à lui 
permettre de suivre attentivement les déve­
loppements qui se produisent au sein de la 
profession. Dans son ordonnance de ren­
voi 212, le Raad van State a cependant 
constaté que les dispositions de l'Advoca-
tenwet ne prévoyaient aucune intervention 
des autorités publiques dans l'élaboration 
des règlements du NOvA. 

Ces deux éléments d'informations ne nous 
paraissent pas contradictoires en soi. Il est 
possible que, nonobstant l'absence de dis­
positions formelles dans l'Advocatenwet, la 
pratique se soit développée dans le sens 
d'un contrôle préventif du contenu des 
règlements du NOvA par le ministre de la 
Justice. La question qui se pose consiste 
donc à s'assurer qu'une telle pratique existe 
et, dans l'affirmative, à en déterminer la 
nature et la portée réelles. 

217. Votre Cour ne dispose pas des élé­
ments nécessaires pour se prononcer sur 
cette question. Il convient donc d'en ren­
voyer l'examen au Raad van State. 

À cet égard, nous pensons que le juge de 
renvoi pourra conclure à l'existence d'un 

contrôle préventif suffisant s'il constate 
qu'il existe une pratique constante en vertu 
de laquelle les organes du NOvA sont tenus 
de: (1) communiquer au ministre de la 
Justice les projets de règlements qui portent 
sur les règles essentielles de la profession 
d'avocat aux Pays-Bas, et (2) prendre en 
considération les observations qui sont 
formulées par le ministre de la Justice à 
l'égard de ces projets. 

218. Si le contrôle préventif exercé par le 
ministre de la Justice ne répond pas aux 
conditions susvisées, il ne s'ensuit pas 
nécessairement que les autorités néerlan­
daises ont méconnu les dispositions des 
articles 5 et 85 du traité. Il reste à examiner 
le contrôle répressif instauré par l'article 30 
de l'Advocatenwet. 

Aux termes de cette disposition: «les déci­
sions du collège des délégués, du Conseil 
général ou des autres organes du [NOvA] 
peuvent être suspendues ou annulées par 
arrêté royal dans la mesure où elles sont 
contraires au droit ou à l'intérêt général». 

219. Sur ce point, les requérants au princi­
pal estiment que l'Advocatenwet est incom­
patible avec les articles 5 et 85 du traité. Ils 
soulignent que les autorités publiques n'ont 
pas la possibilité d'arrêter elles-mêmes les 
règles organisant la profession d'avocat ou 
de substituer leurs propres décisions aux 
mesures adoptées par les organes de l'Or­
dre. 212 — Traduction en français (p. 19). 

I - 1640 



WOUTERS E.A. 

220. Nous ne partageons pas ce point de 
vue. 

221. Il nous semble que la condition posée 
par votre jurisprudence — selon laquelle les 
autorités publiques doivent avoir la possi­
bilité de substituer leurs propres décisions 
aux mesures arrêtées par les opérateurs 
économiques privés — ne constitue que 
l'expression d'un principe plus général, 
exigeant que le contrôle exercé par les 
pouvoirs publics soit un contrôle effectif. 
Dans ces circonstances, le pouvoir de subs­
titution directe ne constituerait que l'une 
des modalités possibles de l'exercice du 
contrôle étatique. 

222. La question qui se pose consiste donc 
à déterminer si le pouvoir d'annulation et 
de suspension attribué à la Couronne 
constitue un contrôle effectif. Selon nous, 
trois éléments devraient être examinés à cet 
effet. Ils porteraient sur: (1) la fréquence de 
l'exercice du pouvoir d'annulation ou de 
suspension; (2) l'objet des mesures annulées 
ou suspendues, et (3) le caractère obliga­
toire des motifs ayant conduit à l'annula­
tion ou à la suspension. 

223. S'agissant des deux premiers éléments, 
le NOvA a indiqué 213 que la Couronne 
avait déjà fait usage de sa compétence par 
le passé. Elle aurait partiellement annulé un 
règlement relatif au stage d'avocat (en 

1955) et suspendu certaines dispositions 
d'un règlement portant sur l'exercice de la 
profession à titre salarié (en 1997). En 
outre, la Couronne aurait menacé d'exercer 
sa compétence si certains règlements étaient 
adoptés par le NOvA. Elle aurait ainsi 
menacé de faire usage de son pouvoir 
d'annulation en ce qui concerne un règle­
ment relatif à l'exercice de la profession à 
titre salarié (en 1977) et en ce qui concerne 
une modification du règlement du stage, 
qui avait trait au «patron extérieur« (en 
1984). 

S'agissant du troisième élément, les requé­
rants au principal ont indiqué que, «même 
après [l'jannulation d'un règlement, 
l'Ord[re] reste compétent pour arrêter lui-
même, de manière indépendante, la teneur 
du (nouveau) règlement» 214. 

224. Nous pensons que ces informations 
sont insuffisantes pour permettre à votre 
Cour de prendre une position sur la ques­
tion du contrôle répressif exercé par la 
Couronne. 

225. Les informations relatives aux deux 
premiers éléments laissent présumer que les 
autorités publiques exercent un contrôle 
réel sur l'activité réglementaire du NOvA. 
Néanmoins, ces informations doivent, 
selon nous, être confirmées par d'autres 
éléments de preuve devant le Raad van 
State. 

213 — Observations écrites du NOvA (points 33 à 35 et 106). 
214 — Observations écrites des requérants au principal 

(point 145). 
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Le critère déterminant à cet égard consiste à 
vérifier que la Couronne intervient effecti­
vement pour contrôler la compatibilité, au 
regard de l'intérêt général, de règlements 
qui sont essentiels pour l'accès à la profes­
sion et son exercice. 

226. En ce qui concerne le troisième élé­
ment, il nous paraît difficile de concevoir 
que le NOvA puisse, après l'intervention de 
la Couronne, adopter un règlement identi­
que à celui qui a fait l'objet d'une annula­
tion ou d'une suspension. La logique du 
système établi par l'ordre juridique néer­
landais nous semble plutôt exiger que le 
NOvA soit tenu d'adopter un nouveau 
règlement conforme aux motifs ayant 
conduit à l'annulation ou à la suspension. 
Si tel est effectivement le cas, le Raad van 
State pourra conclure que les autorités 
publiques se sont réservé le pouvoir — 
indirect — de déterminer le contenu des 
règles relatives à la profession d'avocat aux 
Pays-Bas. 

B — Sur l'existence d'une voie de recours 
ouverte aux membres de la profession 

227. La seconde condition, relative à l'exis­
tence d'une voie de recours ouverte aux 
membres de la profession, est manifeste­
ment remplie en l'espèce. 

Les faits à l'origine du présent litige 
démontrent que MM. Wouters et Savel-
bergh ont eu la possibilité de s'adresser à 
des juridictions de droit commun en vue de 
contester une décision individuelle prise à 
leur égard par les organes de l'Ordre. À 
l'occasion de ce litige, les intéressés ont pu 
invoquer l'illégalité, au regard de disposi­
tions de droit de la concurrence, de la 
mesure générale que constitue le règlement 
litigieux. Les avocats inscrits aux Pays-Bas 
disposent donc d'une voie de recours effec­
tive devant les juridictions de droit com­
mun, à l'encontre des décisions à caractère 
individuel et général qui sont adoptées par 
les autorités ordinales. 

228. Sur la base des considérations qui 
précèdent, nous proposons donc à votre 
Cour de répondre à la sixième question 
préjudicielle en ce sens que les articles 5 et 
85 du traité ne s'opposent pas à ce qu'un 
Etat membre confère à un ordre profes­
sionnel d'avocats, tel que le NOvA, la 
compétence d'adopter des mesures contrai­
gnantes qui régissent la possibilité, pour les 
avocats exerçant sur son territoire, de 
nouer une collaboration intégrée avec des 
membres de la catégorie professionnelle des 
experts-comptables, à la double condition 
que (1) les autorités de l'État membre 
concerné se réservent le pouvoir de déter­
miner, directement ou indirectement, le 
contenu des règles essentielles de la profes­
sion et que (2) les membres de la profession 
disposent d'une voie de recours effective 
devant les juridictions de droit commun, à 
l'encontre des décisions adoptées par les 
organes de l'ordre. 
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IX — Les articles 52 et 59 du traité 

229. Les trois dernières questions préjudi­
cielles portent sur les dispositions du traité 
en matière de droit d'établissement (arti­
cle 52) et de libre prestation de services 
(article 59). 

230. La septième question préjudicielle vise 
à identifier les dispositions du traité qui 
sont applicables au présent litige. Devant 
les juridictions néerlandaises, les requérants 
au principal ont soutenu que le litige 
relevait du champ d'application des deux 
dispositions précitées. A l'inverse, le NOvA 
estime que les articles 52 et 59 du traité ne 
peuvent s'appliquer simultanément à une 
même situation factuelle. 

231. Par sa huitième question, le juge de 
renvoi souhaite savoir si l'interdiction de 
collaboration litigieuse constitue une 
entrave au droit d'établissement et/ou à la 
libre prestation de services. 

232. Enfin, la neuvième question porte sur 
les raisons qui permettraient de justifier une 
éventuelle entrave à la libre circulation des 
personnes. Plus précisément, le Raad van 
State demande si l'interdiction de colla­
borations intégrées entre les avocats et les 
experts-comptables peut être assimilée à 

une «modalité de vente» au sens de l'arrêt 
Keck et Mithouard 215 ou si, au contraire, 
une telle interdiction doit être examinée au 
regard des conditions énoncées par l'arrêt 
Gebhard 216. 

233. Au cours de la présente procédure, 
plusieurs parties intervenantes ont soutenu 
que le litige au principal ne présentait 
aucun facteur de rattachement avec le droit 
communautaire. Elles estiment être en 
présence d'une situation purement interne 
aux Pays-Bas. Cet argument sera abordé 
lors de l'examen de la septième question 
préjudicielle. 

A — Les dispositions applicables au litige 
au principal 

234. À titre liminaire, nous rappellerons 
que les dispositions du traité en matière de 
libre circulation des personnes et des servi­
ces ne s'imposent pas uniquement aux 
mesures prises par les autorités publiques. 
Elles s'étendent aussi aux mesures d'une 
autre nature qui visent à régler, de façon 
collective, le travail des salariés et les 

215 — Arrêt du 24 novembre 1993 (C-267/91 et C-268/91, 
Rec. p. I-6097, point 16, ci-après l'«arrêt Keck et 
Mithouard»). 

216 — Arrêt du 30 novembre 1995 (C-55/94, Rec. p. I-4165, 
point 37, ci-après l'«arrét Gebhard»). 
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prestations de services 217. Les articles 52 et 
59 du traité sont donc susceptibles de 
s'appliquer aux réglementations qui sont 
adoptées par des associations ou des orga­
nismes tels que les ordres professionnels. 

235. Il convient également de rappeler que, 
en vertu d'une jurisprudence constante, les 
dispositions du traité en matière d'établis­
sement et de services ne s'appliquent pas 
aux situations purement internes, c'est-
à-dire aux situations dont tous les éléments 
se cantonnent à l'intérieur d'un seul et 
même État membre 218. 

236. En l'espèce, les requérants au princi­
pal soutiennent 219 que, pour déterminer les 
dispositions applicables au litige, il est 
nécessaire de distinguer deux situations 
factuelles: celle de MM. Wouters et Savel-
bergh et celle des sociétés Arthur Ander­
sen & Co. Belastingadviseurs et Price 
Waterhouse Belastingadviseurs BV. 

MM. Wouters et Savelbergh se prévau­
draient des dispositions du traité en matière 

de libre prestation de services. Les intéres­
sés souhaiteraient nouer une collaboration 
avec les deux sociétés précitées en vue 
d'offrir des services «intégrés» à des clients 
qui sont établis dans d'autres États mem­
bres. En revanche, les sociétés Arthur 
Andersen & Co. Belastingadviseurs et 
Price Waterhouse Belastingadviseurs BV se 
fonderaient sur les dispositions communau­
taires en matière d'établissement. Elles 
revendiqueraient, «pour elles-mêmes et 
pour les praticiens collaborant avec 
elles» 220, le droit de s'établir durablement 
aux Pays-Bas en vue de nouer une colla­
boration intégrée avec des avocats. 

237. L'argument des requérants au princi­
pal est dépourvu de fondement. 

238. Les dispositions du traité en matière 
d'établissement s'appliquent à des person­
nes physiques ou morales qui souhaitent 
«participer, de façon stable et continue, à la 
vie économique d'un État membre autre 
que [leur] État d'origine [...] dans le 
domaine des activités non salariées» 221. 

239. Or, en l'espèce, aucun élément ne 
permet de constater que le litige au princi­
pal présente un tel facteur de rattachement 
avec l'article 52 du traité. 

217 — Voir notamment les arrêts du 12 décembre 1974, Wal-
rave e t Koch (36/74, Rec. p. 1405, point 17); du 14 juillet 
1976, Donà (13/76, Rec. p. 1333, point 17); du 11 avril 
2000, Deliège (C-51/96 et C-191/97, Rec. p. I-2549, 
point 47), et du 6 juin 2000, Angonese (C-281/98, Rec. 
p. I-4139, points 30 à 36). 

218 — En ce qui concerne l'article 59 du traité, voir notamment 
les arrêts du 18 mars 1980, Debauve e.a. (52/79, Rec. 
p. 833, point 9); Höfner et Elser, précité (point 37); 
Reisebüro Broede, précité (point 14), et Deliège, précité 
(point 58). En ce qui concerne l'article 52 du traité, voir 
notamment les arrêts du 20 avril 1988, Bekaert (204/87, 
Rec. p. 2029, point 12), et du 3 octobre 1990, Nino e.a. 
(C-54/88, C-91/88 et C-14/89, Rec. p. I-3537, point 11). 

219 — Observations écrites des requérants au principal 
(point 162). 

220 — Observations écrites des requérants au principal 
(point 162). 

221 — Arrêt Gebhard (point 25, souligné par nous). 
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Il ressort du dossier 222 que, au moment où 
les autorités ordinales ont interdit les 
collaborations litigieuses, l'ensemble des 
requérants au principal étaient établis sur 
le territoire néerlandais. MM. Wouters et 
Savelbergh, ainsi que les sociétés Arthur 
Andersen & Co. Belastingadviseurs, Price 
Waterhouse Belastingadviseurs BV et 
Arthur Andersen &C Co. Accountants, exer­
çaient déjà leurs activités professionnelles 
de façon stable et continue aux Pays-Bas. 

En outre, contrairement à ce que semblent 
suggérer les requérants au principal, rien ne 
permet d'accréditer la thèse selon laquelle 
les sociétés Arthur Andersen & Co. Belas­
tingadviseurs et Price Waterhouse Belastin­
gadviseurs BV ont reçu une procuration 
spéciale pour agir au nom des «praticiens 
qui collaborent avec elles» et qui seraient 
établis dans un autre État membre. Dans 
ces conditions, les requérants au principal 
ne sauraient utilement invoquer les dispo­
sitions du traité en matière de droit d'éta­
blissement 223. 

240. En revanche, les dispositions commu­
nautaires relatives à la libre prestation de 
services sont applicables au présent litige. 

En effet, aux termes d'une jurisprudence 
constante, votre Cour considère que: «le 
droit à la libre prestation des services peut 
être invoqué par une entreprise à l'égard de 
l'État où elle est établie, dès lors que les 
services sont fournis à des destinataires 
établis dans un autre État membre» 224. En 
application de cette jurisprudence, il n'est 
donc pas nécessaire que le prestataire ou le 
destinataire du service se déplace à l'inté­
rieur de la Communauté. Le facteur de 
rattachement avec le droit communautaire 
peut résider dans le seul «déplacement» du 
service concerné. Or, tel est le cas en 
l'espèce puisque les avocats et les sociétés 
requérants au principal souhaitent offrir 
des services «intégrés» à destination de 
clients qui sont établis dans d'autres États 
membres 225. 

241. Il en résulte que le règlement litigieux 
doit être examiné au regard des seules 
dispositions de l'article 59 du traité. La 
question qui se pose consiste à déterminer 
si l'interdiction de collaborations intégrées 
entre les avocats et les experts-comptables 
constitue une entrave à la libre prestation 
de services. 

222 — Voir les informations communiquées par le NOvA (au 
point 208 de ses observations écrites), qui n'ont pas été 
contestées par les requérants au principal. 

223 — Dans son ordonnance de renvoi (traduction en français, 
p. 23), le Raad van State a indiqué que des avocats et des 
conseillers fiscaux établis dans d'autres États membres, et 
faisant partie du groupe Arthur Andersen ou du groupe 
Price Waterhouse, pourraient avoir l'intention de s'établir 
durablement sur le territoire néerlandais en vue d'exercer 
leurs activités dans le cadre d'une collaboration intégrée 
avec MM. Wouters et Savelbergh. Une telle situation 
pourrait, le cas échéant, relever du domaine d'application 
de l'article 52 du traité. Néanmoins, la question revêt un 
caractère hypothétique en l'espèce puisqu'aucun élément 
du dossier n'indique que les personnes intéressées sont 
parues à la procédure devant le Raad van State. 

224 — Arrêt Alpine Investments, précité (point 30). Voir égale­
ment les arrêts du 17 mai 1994, Corsica Ferries (C-18/93, 
Rec. p. I-1783, point 30); du 14 juillet 1994, Peralta 
(C-379/92, Rec. p. I-3453, point 40); du 5 octobre 1994, 
Commission/France (C-381/93, Rec. p. I-5145, point 14); 
Sodemare e.a., précité (point 37), et du 8 mars 2 0 0 1 , 
G o u r m e t Internat ional Products ( C - 4 0 5 / 9 8 , Rec . 
p. I-1795, point 37). 

225 — Dans son ordonnance de renvoi (traduction en français, 
p. 23), le Raad van State a indiqué que des avocats et des 
conseillers fiscaux établis dans d'autres États membres , et 
faisant partie du groupe Arthur Andersen ou du groupe 
Price Waterhouse, pourraient avoir l'intention de propo­
ser, en collaboration avec MM. Wouters et Savelbergh, 
des services «intégrés» sur le territoire néerlandais ou à 
partir de ce territoire. Une telle situation pourrai t , le cas 
échéant, relever du domaine d'application de l'article 59 
du traité. Néanmoins, la question revêt un caractère 
hypothétique en l'espèce puisqu'aucun élément du dossier 
n' indique que les personnes intéressées sont parties à la 
procédure devant le Raad van State. 
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B — Sur l'existence d'une entrave à la libre 
prestation de services 

242. À cet égard, le Raad van State vous 
demande s'il est possible de transposer au 
présent litige les critères qui ont été dégagés 
par l'arrêt Keck et Mithouard. 

243. L'arrêt Keck et Mithouard avait pour 
objectif de mettre fin aux risques de dérives 
inhérents à la définition extrêmement large 
de la notion de mesure d'effet équivalant à 
une restriction quantitative, au sens de 
l'article 30 du traité CE (devenu, après 
modification, article 28 CE). En vue de 
recentrer sa jurisprudence sur les objectifs 
réels du traité en matière de libre circula­
tion des marchandises, votre Cour a souli­
gné que: 

«contrairement à ce qui a été jugé jusqu'ici, 
n'est pas apte à entraver directement ou 
indirectement, actuellement ou potentielle­
ment le commerce entre les États membres, 
au sens de la jurisprudence Dassonville 
(arrêt du 11 juillet 1974, 8/74, Rec. p. 837), 
l'application à des produits en provenance 
d'autres États membres de dispositions 
nationales qui limitent ou interdisent cer­
taines modalités de vente, pourvu qu'elles 
s'appliquent à tous les opérateurs concernés 
exerçant leur activité sur le territoire natio­
nal, et pourvu qu'elles affectent de la même 
manière, en droit comme en fait, la com­
mercialisation des produits nationaux et de 

ceux en provenance d'autres États mem­
bres» 226. 

244. De la sorte, votre Cour a soustrait au 
domaine d'application de l'article 30 du 
traité les mesures qui ne sont pas de nature 
à empêcher l'accès des produits importés au 
marché national, ou à le gêner davantage 
qu'elles ne gênent celui des produits natio­
naux 227. Le critère substantiel posé par 
l'arrêt Keck et Mithouard réside donc dans 
l'existence d'un obstacle à l'accès au mar­
ché pour les produits importés 228. 

245. La question de l'application de la 
jurisprudence Keck et Mithouard au 
domaine de la libre prestation des services 
s'est expressément posée dans l'affaire 
Alpine Investments, précitée 229. 

La société Alpine Investments exerçait ses 
activités professionnelles aux Pays-Bas. Elle 
était spécialisée dans le secteur des contrats 
à terme de marchandises. Les autorités 
néerlandaises lui avaient interdit de recou­
rir à la pratique du «cold calling», qui 
consistait à contacter des particuliers par 

226 — Arrêt Keck et Mithouard (point 16, souligné par nous). 
227 — Arrêt Keck et Mithouard (point 17). 
228 — Voir également, en ce sens, les conclusions de l'avocat 

général Lenz dans l'affaire Commission/Grèce (arrêt du 
26 juin 1995, C-391/92, Rec. p. I-1621, point 18). 

229 — Votre Cour a déjà transposé le critère de l'«accès au 
marché» au domaine de la libre circulation des travail­
leurs. Voir les arrêts du 15 décembre 1995, Bosman 
(C-415/93, Rec. p. I-4921, point 103), et du 27 janvier 
2000, Graf (C-190/98, Rec. p. I-493, points 23 à 26). 
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téléphone sans leur consentement préalable 
écrit afin de leur proposer divers services 
financiers. Alpine Investments avait 
contesté cette décision sur le fondement 
de l'article 59 du traité. Devant votre Cour, 
le gouvernement néerlandais avait soutenu 
que l'interdiction litigieuse devait échapper 
au domaine d'application de cette disposi­
tion230. Selon lui, l'interdiction de la pra­
tique du «cold calling» n'affectait que la 
manière dont les services pouvaient être 
offerts sur le marché, de sorte qu'elle 
présentait les caractéristiques d'une «mo­
dalité de vente» au sens de l'arrêt Keck et 
Mithouard. 

À cet égard, votre Cour a constaté que: 
«une telle interdiction prive les opérateurs 
concernés d'une technique rapide et directe 
de publicité et de prise de contact avec des 
clients potentiels se trouvant dans d'autres 
États membres. Elle est dès lors susceptible 
de constituer une restriction à la libre 
prestation des services transfrontaliers» 231. 

Votre Cour a rejeté l'argument du gouver­
nement néerlandais au motif que: «une 
interdiction telle que celle en cause émane 
de l'État membre d'établissement du pres­
tataire de services et concerne non seule­
ment les offres qu'il a faites à des des­
tinataires qui sont établis sur le territoire de 
cet État ou qui s'y déplacent afin de 
recevoir des services, mais également les 
offres adressées à des destinataires se trou­
vant sur le territoire d'un autre État 

membre. De ce fait, elle conditionne direc­
tement l'acces au marché des services dans 
les autres États membres. Elle est ainsi apte 
à entraver le commerce intracommunau­
taire des services» 232. 

246. Il résulte de cet arrêt qu'une mesure 
relève du domaine d'application de l'arti­
cle 59 du traité si elle restreint le droit des 
prestataires, qui sont établis sur le territoire 
de l'État membre concerné, d'offrir des 
services à destination de clients qui sont 
établis sur le territoire d'un autre État 
membre 233. La jurisprudence Keck et 
Mithouard ne peut donc être transposée 
aux mesures qui conditionnent directement 
l'accès des opérateurs au marché des servi­
ces dans les autres États membres. 

247. Or, tel est précisément le cas du 
règlement litigieux. 

En effet, la SWV restreint le droit, pour les 
avocats et les experts-comptables qui sont 
établis aux Pays-Bas, d'offrir des services 
«intégrés» à des clients potentiels établis 
dans d'autres États membres. De ce fait, le 
règlement litigieux conditionne l'accès des 
opérateurs au marché des services dans 
d'autres États. Une telle entrave au com­
merce intracommunautaire des services 
n'est pas théorique puisque d'autres États 

230 — Arrêt Alpine Investments, précité (point 33). 
231 — Ibidem (point 28). 

232 — Ibidem (point 38, souligné par nous). 
233 — Voir également l'arrêt Gourmet International Products, 

précité (point 38). 
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membres, comme la République fédérale 
d'Allemagne, autorisent la constitution de 
structures intégrées regroupant des mem­
bres des deux catégories professionnelles. 
Des clients établis sur le territoire de ces 
États pourraient donc vouloir bénéficier de 
services «intégrés» émanant d'opérateurs 
établis aux Pays-Bas. 

248. En conséquence, l'interdiction de 
collaboration litigieuse ne saurait être assi­
milée à une «modalité de vente» au sens de 
l'arrêt Keck et Mithouard. Elle constitue 
une entrave à la libre prestation des services 
et doit être examinée au regard des condi­
tions posées par l'article 59 du traité. 

C — Sur la justification de l'entrave 

249. Dans l'arrêt Gebhard 234, votre Cour a 
rappelé que les mesures qui sont suscepti­
bles de gêner ou de rendre moins attrayant 
l'exercice des libertés fondamentales garan­
ties par le traité doivent remplir quatre 
conditions pour être compatibles avec 
le droit communautaire. Elles doivent: 
(1) s'appliquer de manière non discrimina­
toire, (2) être justifiées par des raisons 
impérieuses d'intérêt général, (3) être pro­
pres à garantir la réalisation de l'objectif 
qu'elles poursuivent et (4) ne pas aller 
au-delà de ce qui est nécessaire pour 
l'atteindre. 

250. Il convient d'examiner le règlement 
litigieux à la lumière de ces quatre condi­
tions. 

251. À cet effet, nous nous référerons en 
grande partie aux considérations que nous 
avons développées lors de l'examen de la 
cinquième question préjudicielle, portant 
sur l'interprétation de l'article 90, paragra­
phe 2, du traité. 

252. Dans son ordonnance de renvoi 235, le 
Raad van State a constaté que le règlement 
litigieux satisfaisait à la première condition 
énoncée par l'arrêt Gebhard. 

Les éléments du dossier confirment que la 
SWV n'opère aucune discrimination en 
raison de la nationalité des opérateurs 
concernés. De fait, en vertu de l'article 29 
de l'Advocatenwet, les règlements adoptés 
par les organes de l'Ordre s'appliquent 
indistinctement aux avocats inscrits aux 
Pays-Bas et aux «avocats visiteurs», c'est-
à-dire aux personnes qui ne sont pas 
inscrites comme avocat aux Pays-Bas, mais 
qui sont autorisées à exercer leur activité 
professionnelle dans un autre État membre 
sous le titre d'avocat ou un titre équivalent. 

253. S'agissant de la deuxième condition, 
le Raad van State a expressément indiqué 

234 — Point 37. 235 — Traduction en français (p. 25). 
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que «l[a SWV] a pour objet de garantir 
l'indépendance et la partialité de l'avo­
cat» 236. Il résulte des points 182 et 186 des 
présentes conclusions que l'interdiction de 
collaboration litigieuse est également néces­
saire pour assurer le respect du secret 
professionnel de l'avocat. 

Or, dans le domaine de la libre circulation 
des personnes, votre Cour a invariablement 
jugé que l'application de règles profession­
nelles aux avocats — notamment les règles 
d'organisation, de qualification, de déon­
tologie, de contrôle et de responsabilité — 
poursuivent un objectif d'intérêt géné­
ral 237. Votre Cour estime que l'application 
de telles règles professionnelles procure la 
nécessaire garantie d'intégrité et d'expé­
rience aux consommateurs finaux des ser­
vices juridiques et contribue à la bonne 
administration de la justice 238. 

254. Le règlement litigieux est donc justifié 
par des raisons impérieuses d'intérêt géné­
ral au sens de votre jurisprudence. 

255. En ce qui concerne la troisième condi­
tion, nous avons déjà constaté que l'inter­
diction de collaborations intégrées entre les 
avocats et les experts-comptables était 

propre à garantir la réalisation des objectifs 
qu'elle poursuit. Nous invitons donc votre 
Cour à se reporter aux développements que 
nous avons consacrés à ce sujet aux 
points 185 et 186 des présentes conclu­
sions. 

256. Enfin, s'agissant de la dernière condi­
tion, nous avons exposé les raisons pour 
lesquelles plusieurs éléments permettent de 
considérer que le règlement litigieux ne va 
pas au-delà de ce qui est nécessaire pour 
protéger l'indépendance et le secret profes­
sionnel de l'avocat 239. Nous avons cepen­
dant indiqué que, à notre avis, votre Cour 
ne disposait pas de l'ensemble des informa­
tions nécessaires pour trancher elle-même 
la question de la proportionnalité de la 
SWV 240. En conséquence, il convient de 
renvoyer l'examen de cette question au juge 
de renvoi. 

À cet égard, le Raad van State pourra 
conclure que le règlement litigieux est 
compatible avec les dispositions de l'arti­
cle 59 du traité s'il constate qu'il existe des 
raisons objectives d'autoriser les avocats 
inscrits aux Pays-Bas à nouer une colla­
boration intégrée avec des notaires, des 
conseillers fiscaux et des mandataires en 
brevets, mais d'interdire aux avocats ins­
crits aux Pays-Bas de nouer une collabora­
tion intégrée avec des membres de la 
catégorie professionnelle des experts-comp­
tables 241. 

236 — Ordonnance de renvoi (traduction en français, p. 13). 
237— Voir les arrêts Binsbergen, précité (points 12 à 14); du 

28 avril 1977,Thieffry (71/76, Rec. p. 765, point 12); du 
19 janvier 1988, Gullung (292/86, Rec. p. 111, point 29); 
Gebhard (point $5), et Reisebüro Broede, préciré 
(point 38). 

238 — Arrêt Reisebüro Broede, précité (point 38). 

239 — Voir les points 190 à 195 des présentes conclusions. 
240 — Voir les points 196 à 199 des présentes conclusions. 
241 — Voir le point 200 des présentes conclusions. 
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257. Sur la base des considérations qui 
précèdent, nous proposons donc à votre 
Cour de répondre aux dernières questions 
préjudicielles en ce sens que l'article 59 du 
traité ne s'oppose pas à ce qu'un ordre 
professionnel d'avocats, tel que le NOvA, 
adopte une mesure contraignante qui inter­

dit aux avocats, exerçant sur le territoire de 
l'État membre concerné, de nouer une 
collaboration intégrée avec des experts-
comptables si ladite mesure est nécessaire 
pour sauvegarder l'indépendance et le 
secret professionnel de l'avocat. 

X — Conclusion 

258 . Au regard des considérations qui précèdent, nous proposons donc à votre 
Cour de répondre de la manière suivante aux questions posées par le Raad van 
State: 

«1) L'article 85, paragraphe 1, du traité CE (devenu article 81, paragraphe 1, 
CE) doit être interprété en ce sens que la notion d'association d'entreprises 
s'applique à un ordre professionnel d'avocats tel que le Nederlandse Orde van 
Advocaten. 

Dès lors qu'un ordre professionnel d'avocats est composé exclusivement de 
membres de la profession et n'est pas tenu par la loi de prendre ses décisions 
dans le respect d'un certain nombre de critères d'intérêt général, il doit être 
considéré comme une association d'entreprises au sens de l'article 85, 
paragraphe 1, du traité pour l'ensemble des activités qu'il exerce, indépen­
damment de l'objet et de la finalité de la mesure adoptée. 
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Le fait qu'un ordre professionnel d'avocats soit investi de pouvoirs 
réglementaires et disciplinaires par la loi est sans incidence sur sa qualification 
en tant qu'association d'entreprises au sens de l'article 85, paragraphe 1, du 
traité. 

2) Sous réserve de l'application des dispositions de l'article 90, paragraphe 2, du 
traité CE (devenu article 86, paragraphe 2, CE), l'article 85, paragraphe 1, 
du traité s'oppose à ce qu'un ordre professionnel d'avocats, tel que le 
Nederlandse Orde van Advocaten, adopte une mesure contraignante qui 
interdit aux avocats, exerçant sur le territoire de l'État membre concerné, de 
nouer une collaboration intégrée avec des membres de la catégorie 
professionnelle des experts-comptables. 

3) L'article 86 du traité CE (devenu article 82 CE) doit être interprété en ce sens 
que la notion d'entreprise ne s'applique pas à un ordre professionnel 
d'avocats, tel que le Nederlandse Orde van Advocaten, lorsque celui-ci 
adopte, en vertu de pouvoirs réglementaires conférés par la loi, des mesures 
contraignantes qui régissent la possibilité, pour les avocats exerçant sur le 
territoire de l'État membre concerné, de nouer une collaboration intégrée avec 
des membres de la catégorie professionnelle des experts-comptables. 

4) L'article 90, paragraphe 2, du traité ne s'oppose pas à ce qu'un ordre 
professionnel d'avocats, tel que le Nederlandse Orde van Advocaten, adopte 
une mesure contraignante qui interdit aux avocats, exerçant sur le territoire 
de l'État membre concerné, de nouer une collaboration intégrée avec des 
membres de la catégorie professionnelle des experts-comptables si ladite 
mesure est nécessaire pour sauvegarder l'indépendance et le secret profes­
sionnel de l'avocat. Il appartient à la juridiction nationale d'apprécier si tel est 
le cas. 
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5) Les dispositions de l'article 5 du traité CE (devenu article 10 CE) et de 
l'article 85 du traité ne s'opposent pas à ce qu'un État membre confère à un 
ordre professionnel d'avocats, tel que le Nederlandse Orde van Advocaten, la 
compétence d'adopter des mesures contraignantes qui régissent la possibilité, 
pour les avocats exerçant sur son territoire, de nouer une collaboration 
intégrée avec des membres de la catégorie professionnelle des experts-
comptables à la double condition que (1) les autorités de l'État membre 
concerné se réservent le pouvoir de déterminer, directement ou indirectement, 
le contenu des règles essentielles de la profession et que (2) les membres de la 
profession disposent d'une voie de recours effective devant les juridictions de 
droit commun, à l'encontre des décisions adoptées par les organes de l'ordre. 
Il appartient à la juridiction nationale de vérifier si tel est le cas. 

6) L'article 52 du traité CE (devenu, après modification, article 43 CE) ne 
s'applique pas aux situations purement internes à un État membre. 

7) L'article 59 du traité CE (devenu, après modification, article 49 CE) ne 
s'oppose pas à ce qu'un ordre professionnel d'avocats, tel que le Nederlandse 
Orde van Advocaten, adopte une mesure contraignante qui interdit aux 
avocats, exerçant sur le territoire de l'État membre concerné, de nouer une 
collaboration intégrée avec des membres de la catégorie professionnelle des 
experts-comptables si ladite mesure est nécessaire pour sauvegarder l'indé­
pendance et le secret professionnel de l'avocat. Il appartient à la juridiction 
nationale d'apprécier si tel est le cas.» 
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